
ML. L, 8594/1. 

ROYAUME DE BELGIQUE. KoNTN7RTJK BE, ZTE, 

    

AVIS DU CONSEIL D'ETAT, AtVIE.. -) VAN DE RAAD VAJ STATE. 

     

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de l'Inté—

rieur et de la Fonction publique, 

le 9 nbvembre 1963, d'une demande 

d'avis sur un projet d'arrgté 

royal "modifiant et coordonnant" 

l'arrgté royal"du 2 octobre 1937 

portant le statut des agents de 

l'Etat", a donné le 3 février 

1964 l'avis suivant 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 9e 

november 1963 door de Uinister 

van Binnenlandse Zaken en van het 

Onenbaar Ambt verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwerp 

van koninklijk besluit "tot wij—

ziging en co75rdinatie" van het 

koninklijk besluit "van 2 oktober 

1937 houdende het statuut van het 

Rijkspersoneel", heeft de 3e 

februari 1964 het volgend advies 

gegeven 
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OBSERVATIONS GENERALES. 

I. 

Dans le présent projet et les projets connexes,cer- 

tains articles contiennent la formule : "le Ministre qui a le 

service de l'administration générale sous son autorité",tandis 

que d'autres reproduisent la formule "le Ministre Qui a 

l'administration générale dans ses attributions". Cette 

dernière formule n'est pas parfaitement adéquate bien qu'elle 

ait été employée dans de nombreuses dispositions réglemen-

taires et méme dans des dispositions légales telles que 

l'article 11 de la loi du 16 mars 1954 relative au contróle 

de certains organismes d'intérft public. En effet, l'ex 

pression 'administration générale" a, dans la Constitution, 

un sens assez différent de celui qu'elle a dans la formule 

considérée. A l'article 66, alinéa 2,de la Constitution, 
l'expression désigne l'ensemble des services qui sont 

places sous l'autorité du Roi et des Ministres, et qui les 

assistent dans l'exercice du pouvoir exécutif. Aux articles 

116 et 129 de la Constitution , l'expression est prise dans 

un sens analogue . L'arr'été royal du 50 mars 1939 a sans 

doute institué sous la dénomination de "Service d'admi-

nistration générale",un service qui est notamment chargé de 

l'examen des problèmes généraux relatifs au personnel de 

l'ensemble des administrations de l'Etat. Et il en est 

résulté une tendance à. désigner par l'expression "adminis-

tration générale", les attributions ministérielles concer-

nant ces problèmes généraux. Il n'en reste pas moins vrai 

que l'expression est ainsi employée dans un sens qui n'est 

défini de manière directe par aucune disposition légale 

ou réglementaire, et qui diffère du sens qui est le sien 

dans la Constitution. 

8110/00. 
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En  ra  son des critiques que pouvait soulever la 

formule "le Ministre qui a l'administration générale dans 

ses attributions", certains textes réglementaires récents 

ont employé la formule suivante : "le Ministre qui a le 

service d'administration générale sous son autorité". Cette 

terminologie nouvelle a été introduite dans le statut du 

2 octobre 1937 par l'arrêté royal du 16 février 1961 orga-

nisant le recrutement des 'agents de l'Etat de la première 

catégorie. 

Selon les délégués du Ministre, l'emploi dans les 

projets , tantôt d'une formule, tantôt de l'autre, exprime 

une intention délibérée. Le Gouvernement s'est servi de la 

formule-Hle Ministre qui a le service d'administration 

générale sous son autorité" dans les cas où il a entendu 

la fois confier une compétence au Ministre dont il s'agit, 

et indiquer ou rappeler que dans l'exercice de cette compé-

tence ce sera le service d'administration générale qui sera 

chargé d'assister le Ministre. Il s'est servi de la formule 

"le Ministre qui a l'administration générale dans ses 

attributions" dans les cas où il a entendu confier une 

compétence au Ministre dont il s'agit et le faire assister 

dans l'exercice de cette compétence par un des deux autres 

services dont les activités concernent le personnel de 

l'ensemble des administrations de l'Etat le secrétairat 

permanent au recrutement et la direction générale de la 

sélection et de la formation que vient d'instituer l'arrêté 

royal du 12 décembre 1963. 

La méthode suivie par le Gouvernement soulève de 

sérieuses objections. Le pouvoir de prendre les mesures né-

cessaires à l'exécution des arrêtés royaux appartient au 

Ministre et il est loisible a celui-ci de se faire assister, 
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dans  l'exécution  de sa  missiön,  par  n'importe  quel service  

ressortissant  à.  son autorité,  sous la  seule réserve  du 

respect des  compétences confiées  à tel  ou  tel service par 

des  dispositions  legales  ou réglementaires, telles  que, 

par  exemple, certains articles  du  statut  des  agents  de  

l'Etat ou  les  règlements organiques  de  certains Ministères. 

D'ailleurs, l'emploi des deux formules distinctes 

reproduites ci-dessus ne suffit pas pour définir avec 

clarté les compétences respectives du Secrétariat permanent 

de recrutement, du service d'administration générale et de 

la direction générale de la formation et de la sélection. 

On peut (Jraindre que, même si elle était expliquée dans un 

rapport au Roi, la différence entre la formule employée 

dans une partie des articles du statut et la formule utilisée 

dans l'autre n'échappe encore très largement a. l'attention. 

Au•surplus, la m thode suivie risque de provoquer d'autant 

plus de confusion que, dans le projet, l'expression "le • 

Ministre qui a l'administration générale dans ses attribu-

tions " présuppose ou implique l'attribution d'une compé-

tence au Secrétariat permanent de recrutement ou à la 

Direction générale de la formation et de la sélection, 

alors que dans les arrêtés antérieurs, la même expression 

a été employée sans qu'aucune distinction soit faite selon 

le service chargé d'assister le Ministre. 

Pour éviter les difficultés qui viennent d'être 

exposées, il se recommanderait d'introduire dans la régle-

mentation - en lui donnant un sens général qui ne présuppose 

hi n'implique aucune distinction selon le service compétent 

la formule nouvelle Hie Ministre qui a la Fonction publique 

dans ses attributions''. 

ry 
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II- 

Le projet ne concerne pas d'autres stagiaires que 

ceux qui sont candidats agents de l'Etat, il. est donc 

superflu d'ajouter les mots "candidats agents de l'Etat" 

au terme "stagiaires". 

L'.arrêté royal du 2 octobre 1937, modifié par 

l'arrêté du Régent du 12 mars 1948, et larrêté du Régent 

du 3 mai 1948, pris en exécution de l'article 19 de cet 

arrêté du 2 octobre 1937, prévoyaient de manière expresse 

le transfert d'agents de l'Etat, mais omettaient complé-

tement de l'organiser. 

De l'économie de l'ensemble des dispositions sta-

tutaires, le Conseil d'Etat a déduit que s'il peut être 

pourvu h. la vacance d'un emploi par le transfert d'un agent, 

c'est cà la "condition que cet agent ait le grade correspon-

dant à l'emploi ä. conférer" : "la promotion d'un agent 

appartenant ä. un autre département ne peut se faire que 

par la voie d'une nomination soumise à toutes les conditions 

de fond et de forme imposées par l'article 18 de l'arrêté 

du 2 octobre 1937, modifié par l'arrêté du 12 mars 1948"(1). 

(1) Arrêts du 11 juillet 1956, n°  5258. "Recueil des arrêts. 
et avis du Conseil d'Etat", 1956, p. 553; du 11 juillet 
1957, n' 5770, ibidem, 1957, p.466. 

IR.  -5 
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Un arrêté royal du 7 mai 1953 a consacré par une 

disposition réglementaire la solution jurisprudentielle qui 

vient d'être indiquée, et a complété à. cet effet l'article 

18, alinéa 3, c, de l'arrêté royal du 2 octobre 1957 et 

l'article 2 de l'arrêté du Régent du 3 ,mai 1948. On peut 

toutefois reprocher au texte introduit par l'arrêté du 7 mai 

1958 de ne pas énoncer de manière claire et directe dans 

un article à portée générale les règles auxquelles le 

Gouvernement entendait soumettre le transfert. On peut aussi 

reprocher à. ce texte de confondre deux choses la définition 

du transfert et l'établissement d'une règle restrictive selon 

laquelle il ne peut être pourvu à la vacance d'un emploi par 

le transfert d'un agent que si celui-ci a déjà., le grade 

correspondant à l'emploi a. conférer ou un grade équivalent. 

Par ailleurs,on décèle un manque de concordance entre le 

texte introduit par l'arrêté du 7 mai 1958 dans l'article 18 du 

statut et maintenu par le projet, et certaines dispositions 

en projet : les articles 28, 34, alinéa 2, et 55, ç..?  2, du 

projet d'arrêté royal relatif au signalement et à. la carrière 

des agents de l'Etat (L.8595/1) organisent des modes de 

promotion impliquant ou pouvant impliquer des transferts. 

Pour remédier aux imperfections des textes actuels 

et éviter des discordances ou des répétitions (1) dans la 

réglementation en projet, il se recommanderait de compléter 

1e statut par des dispositions réglant expressément  ie•  

transfert. Ces dispositions devraient définir le transfert 

et indiquer, compte tenu des dispositions nouvelles intro-

duites en matière de promotion, dans quels cas le transfert 

est autorisé et b, quelles règles il est soumis Les deux 

phrases figurant dans l'article 18y alinéa 4, e ("Il faut 

entendre par transfert ...n),trouveraient mieux leur place 

parmi ces dispositions, Le 'Conseil d'Etat estime devoir 

renouveler la suggestion qu'il a faite en ce sens dans son 

avis du 11 avril 1958 concernant le projet qui est devenu 

l'arrêté du 7 mai 1958 (L. 6210/2). 

(1) Voir par exemple présent projete article 70;projet d'ar-
rgté royal "moJifiant et coordonnant" l'arrêté du Régent 
du 3 mai 19481  article 2 (L.8596) . 
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OBSERV-TIONS Pi,_RTICULIERES.  

PREMIERE  PARTIE. DES AGENTS DE L'ETAT. 

Article 3.  

Pour respecter la terminologie du présent ar-

rêté et spécialement celle de l'article  ier  qui définit 

l'expression "agent de l'Etat", il convient d'employer 

l'alinéa  ier  du §  ier,  l'expression "agents de l'Etat" 

plutêt que l'expression "agents des administrations de 

l'Etat". 

Il résulte du §. 2 que la hiérarchie est divi-

sée en "niveaux", qui sont eux-mêmes subdivisés en 

"rangs hiérarchiques". Les niveaux sont donc, comme les 

rangs, des divisions de la hiérarchie. Le projet adopte 

la terminologie suivante : d'une part, "niveaux" et, 

d'autre part, "rangs hiérarchiques". Désignant aussi 

une division de la hiérarchie, le terme "niveau" pour-

rait, tout aussi bien que le terme "rang", être complété 

par l'adjectif qualificatif "hiérarchique". 

On a, dés lors, le choix entre les formu- 

les suivantes : d'une part, "niveau hiérarchique" et 

"rang hiérarchique" ou, d'autre part, "niveau et "rang" 

Mais il n'est pas logique d'adopter la terminologie 

employée par le projet. Les formules qui seront choisies 

devant 'être employéesfréquemment, il parait préférable 

d'adopter simplement les termes "niveau" et "rang'. 

P.11/096 
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Le projet définit le grade de la façon sui-

vante: "Le grade est le titre qui situe l'agent à un 

rang hiérarchique et l'habilite à, en exercer une des 

fonctions estimées correspondantes". La seconde partie 

de cette définition est équivoque, car elle ne permet 

pas de savoir si l'agent est habilité à exercer une 

fonction estimée correspondanto Au grade ou s'il est 

habilité à, exercer une fonction estimée correspondante 

au rang. Il résulte des explicottions données par le 

délégué du Ministre, que les fonctions correspondent 

aux grades et non pas aux rangs. 

Le projet ne désigne pas l'autorité qui sera 

compétente pour déterminer les fonctions qui correspon-

dent aux grades. Selon le délégué du Ministre, cette 

question doit faire l'objet d'un arrêté postérieur qui 

établira la "hiérarchie fonctionnelle". 

Puisque les fonctions ne sont pas encore dé-

finies, il parait préférable de dire, dans la définition 

du grade, que l'agent peut occuper un emploi correspon-

dant à son grade. Le Conseil d'Etat rappelle que dans 

son avis sur un "projet d'arrfté royal relatif au clas-

sement hiérarchique des grades que peuvent porter les 

agents des administrations do l'Etat", il formule une 

observation au sujet de la confusion entre la notion de 

grade et celle de fonction. 

• article 4. 

Cet article dispose que l'agent de l'Etat est 

classé au rang de son grade. Cette disposition est inu-

tile, puisque la définition du grade, donnée à. l'article 

3, indique déjà que le grade situe l'agent à. un rang. 
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Il pourrait, par contre, être utile de préciser dans le 

texte que chaque agent doit être nommé à. un grade. Cette 

disposition exprimerait la solution traditionnelle selpn 

laquelle, en règle générale, les agents ne sont pas dési-

gnés par l'autorité qui les nome pour occuper an emploi 

déterminé, mais sont nommés ,à un grade, chaque grade 

permettant d'occuper des emplois distincts auxquels les 

agents sont affectés ultérieurement par une décision qui 

ne présente pas le'mêMe caractère de stabilité que la 

décision qui attribue le grade. 

Compte tenu de ces observations, les articles 

3 et 4 pourraient être rédigés de la façon suivante 

rticle 3,- 

§  ier.  Les agents de l'Etat sont nommés à. des 

grades dont la hiérarchie comprend quatre niveaux et 

vingt-cinq rangs. 

2. Le niveau d'un grade détermine la place de 

celui-ci dans la hiérarchie, selon la qualification de la 

formation et des aptitudes qui doivent être attestées 

pour sue ce grade puisse être attribué. 

Le rang détermine l'importance relative d'un 

grade dans son niveau. 

000/0,111 
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Article 4.- 

Le grade est le titre qui situe l'agent â un rang 

et qui l'habilite â occuper un des emplois qui correspon-

dent gl ce grade. 

Les grades d'un même rang sont dénommés "grades 

équivalents". 

La répartition des grades entre les différents 

niveaux et rangs est faite par Nous". 

Article 5.— 

L'alinéa 3 prévoit que les agents des niveaux 

3 ou 4 sont nommés par les chefs d'administration aux-

quels le leinistre a confié ce pouvoir. Cette disposi-

tion n'enlève pas au Ministre le droit de procéder lui- 

Anie â. ces nominations. Toutefois, pour éviter une 

discordanoe apparente avec l'article 24 du projet ayant 

pour objet de modifier l'arrêt royal du 7 août 1939 

(L. 8595/1), il s'indiquerait de rédiger comme suit 

l'alinéa sous examen : 

"Les agents de l'Etat des niveaux 3 ou 4 sont 

nommés par le Ministre ou par les chefs d'administra-

tion auxquels il a confié ce pouvoir". 

• d 0 / • • JIK 
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PLRTIE III. DU RECRUTEMENT. 

OBSERVLTIONS CONCERN..NT L'ENSEHBLE DE L. Ei..RTIE III. 

La matière du recrutement est une de celles 

qui subissent une réforme fort importante. 

L. Pour ce Qui est du système de recruteMent 

I. 

Le projet substitue à l'examen d'admission à, 

titre définitif, l'appréciation de l'aptitude du stagiaire 

par une autorité qualifiée (articles 29 et 30, et 37 et 

38). 

Le projet favorise l'acquisition par les agents 

de l'Etat en fonctions, d'un grade d'un niveau supérieur. 

Le projet supprime les concours spéciaux d'ac-

cession réservés aux agents de la catégorie immédiatement 

inférieure par l'article 16, dernier•alinéa,du statut du 

2 octobre 1937, et les articles 26 à, 28 de l'arrêté royal 

du 20 janvier 1939. Il soumet les agents de l'Etat qui 

désirent gtre nommés à un grade du niveau supérieur, au 

même concours que les candidats étrangers "à l'administra-

tion (article 72, §. ler, 2°, nouveau). Toutefois, le 

présent projet et les projets connexes établissent plu-

sieurs règles particulières au bénéfice de ces agents. 
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Ils leur accordent notamment des dispenses de diprème 

et instituent, en leur faveur, le système du classement 

des lauréats en deux groupes distincts : ceux qui ont 

participé au concours en qualité d'agent de l'Etat et 

ceux qui ont participé au concours on qualité d'étranger 

l'administration. 

B. Pour ce qui est de l'organisation des épreuves 

Le secrétaire.  permanent au recrutement reste 

compétent pour l'organisation des concours de recrute-

ment (article 21, alinéa ler).- Toutefois, aux termes de 

l'article 21, alinéa. 2, "à la demande du Ministre inté-

ressé, l'organisation des concours de recrutement ä. un 

grade propre ä, un Ministère et classé dans les niveaux 

3 ou 4,est déférée par le secrétaire permanent au recru-

tement et sauf opposition de sa part au service dont 

ressortissent ou ressortiront les candidats". 

L'article 21, alinéa ler, première phrase, 

dispose : "Les règles générales Concernant l'organisa-

tion des concours de recrutement ainsi que le montant 

du droit d'inscription ‘à-, ces concours sont fixés par 

No,,;.s n . Toutefois, s'écartant sur ce point de la régle-

mentation actuellement en vigueur, ni le texte nouveau 

du statut ni le projet .di"arreté royal relatif aux 

épreuves de carrière des agents de l'Etat" ne contien-

nent plus de disposition déterminant le programme des 

épreuves et les modalités de déroulement de celles-ci. 
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En ce qui concerne les jurys, l'article 42 nouveau du 

statut en confie la présidence au secrétaire permanent 

au_recrutement,ou gt son délégué. Pour le surplus, l'ar-

ticle 17 du projet d'arrêté royal relatif aux épreuves 

de carrière des agents de l'Etat se borne à déléguer aux 

Ministres qu'il désigne le pouvoir de fixer le programme 

des épreuves, et b. soumettre le programme des concours 

de.  recrutement h l'avis préalable du secrétaire permanent. 

Aux termes de l'article 18 du même projet, "Les autorités 

chargées de fixer le programme des épreuves de carrière 

déterminent, selon les formalités prévues ü. l'article 17, 

les modalités essentielles d'organisation de ces épreuves. 

Ces modalités essentielles concernent notamment l'agence- 

ment interne des épreuves, le mode de cotation et la 

qualification requise des membres des jurys". Si ces 

modalités sont vraiment essentielles, il y a un certain 
manque de concordance entre l'article 21 du statut et les 

articles 17 et 18 du projet d'arrêté royal relatif aux 

épreuves de carrière des agents de l'Etat. 

Au surplus, s'il se comprend que le Gouvernement 

veuille donner aux épreuves de recrutement une organisation 

Plus souple que l'organisation actilelle, on pourrait ce-

pendant élever des doutes au sujet de la régularité de 

certaines délégations ainsi accordées aux Ministres. Des 

controverses peuvent naitre à cet égard,et le risque n'est 

pas exclu de voir des juridictions censurer ce qu'elles 

pourraient considérer comme des délégations interdites. 

C. Pour ce qui est de l'organisation du stage : 

I. 

.Le projet étend aux stagiaires de tous les ni-

veaux le statut juridique propre aux stagiaires deA éta-

bli pour la premire catégorie par l'arrêté royal du 16 

février 1961. 
.../... 
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Le projet réduit la durée du stage pour les 

niveaux 2, 3 et 4 de deux ans a six mois pour le niveau 

2, d'un an à trois mois pour les niveaux 3 et 4. 

OBSERVATIONS  PROPRES  A CERTAINS A=CLES, 

TITRE  Ier.  - DES =DIVES DE R7CRUTEMENT,  

Article 16.  

Article 15, (5 ler. 

Le début de .cette disr)osition gagnerait à, être 

rédigé comme suit "Sont autorisés à se présenter aux 

concours de recrutement en qualité d'étranger à l'adminis-

tration, les candidats qui satisfont aux conditions 

suivantes  

Dans son texte originel, l'article 4 du statut 

du 2 octobre 1937 disposait g "Les règlements organiques, 

fixés par Nous sur avis de Notre Conseil des Ministres, 

déterminent le mode de nomination à chaque fonction". Cet 

article a toujours été interpreté comme permettant au 

Gouvernement de fixer, par voie de règlements organiques, 

des conditions supplémentaires de nomination a certains 
grades ou à certains emplois, telles que par exemple, 

une ancienneté dans un grade déterminé, ou un diplôme 

particulier. A cet égard, la portée de l'article 4 du 

statut n'a subi aucun changement lors de la modification 

apportée par l'arrêté royal du 7 décembre 1959, bien que 

la règle ci-dessus indiquée résulte de manière moins ma-

nifeste du texte nouveau qui s'exprime en termes beaucoup 

plus généraux. 

•••/00 • 
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ous réserve de l'emploi de la formule "le 

Ministre qui a le service d'administrtion générale 

sous son autorité", l'article 6 nouveau du statut repro-

duit mot pour mot l'article 4 actuel, tel qu'il a Cté 

modifié par les arrêtés des 7 décembre 1959 et 23 septem-

bre 1963. 

L'article 6 nouveau du statut implique que le 

Gouvernement peut encore - par la voie d'un règlement 

organique comme le prévoit cet article - exiger un di-

plôme spécial pour.la  nomination- h certains grades. 

C'est ce que confirme l'article 169  § 4.'En effet, cet 

article énonce qu'une dispense de diplôme ne peut jamais 

être accordée ä. un agent de l'Etat lorsqu'il s'agit 

"d'un diplôme ou d'un certificat d'études attestant une 

qualification -?rofessionnelle en relation directe avec 

les aptitudes spéciales absolument requises pour la fonc-

tion h exercer". 

La règle que le Gouvernement peut, en raison 

des aptitudes spéciales requises pour l'exercice de cer-

taines fonctions, imposer la possession de diplômes ou 

certificats d'études particuliers pour le recrutement è, 

des grades ou des emplois déterminés, a une grande im-

portance. Il se recommande dès lors d'énoncer cette règle 

de manière directe plutôt que de se borner è. en faire 

mention à l'occasion de dispositions déterminant dans 

quelles limites les agents de l'Etat sont dispensés de 

la condition de la possession de diplômes ou certificats 
d'études (1). 

(1) Présent projet, article 16, 5 4; projet d'arrêté 
royal organisant le signalement et la carrière des 
agents de l'Etat, article 23, alinéa 4, (L.. 8595/1). 
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Le Conseil d'Etat propose dans ce but de com-

pléter l'artice 1E, §  lor  par un :.1.1inéa 2 dans lequel 

serait employée une formule plus concise que celle de 

l'-,rticle 16, § 4 du projet, et qui serait rédigé comme 

suit : 

"Les règlements organiques peuvent imposer la 

possession de diplômes ou de certificats d'études parti-

culiers pour le recrutement à certains grades ou à cer-

tains Emplois lorsoue cette condition est justifiée par 

la nature des fonctions à exercer". 

Article 16, § 4. 

Cette disposition tend en réalité à. compléter 

l'article 28 du projet organisant le signalement et la 

carrière des agents de l'Etat (L.8595/1); elle trouve-

rait mieux sa place dans ce dernier projet. 

Article 16bis.  

Si le Gouvernement se rallie à la proposition 

formulée par le Conseil d'Etat de compléter l'article 16, 

§ ler, par un alinéa 2, il convient de modifier en consé-

quence la référence faite en tête de l'article 161is. 

Par ailleurs, comme l'article concerne des 

agents d'autres services publics que les administrations 

de l'Etat; le Conseil d'Etat, contrairement à. l'observa-

tion générale II, ne propose pas ici de supprimer les 

mots "candidats agents de 1 1 7Aat%/Dr??,s  le mot "stagiaires" 

L'alinéa ler pourrait, dès lors, être rédigé 
comme suit : 

• ml) e / • • • 
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"Par dérogation á l'article 16, §  ier,  alinéa  

ier,  5°, dispense de la condition relative à la limite 

d'„Ige est accordée aux candidats qui ont déjà la qualité 

d'agent de l'Etat soumis au présent arrêté, ou la qua-

lité de stagiaire candidat agent de l'Etat". 

Article 18.  

Le projet apporte á l'article 18 des adapta-

tions d'une portée fort limitée. Aussi, nonobstant les 

imperfections de la rédaction de cet article, le Conseil 

d'Tjtat estime ne pas pouvoir proposer un texte nouveau 

pour l'ensemble de cette disposition. Il se bornera á 

proposer des amendements de forme á des textes nouveaux 

introduits par le projet, et une modification des textes 

relatifs au transfert. En effet, corme il a déjà_ été 

indiqué dans l'observation générale III,ces textes ne 

concordent pas avec certaines dispositions nouvelles de 

la réglementation en projet, qui organisent dans certains 

cas des modes de promotion impliquant ou pouvant impli-

quer des trahsferts. Ils ne concordent pas non plus avec 

d'autres dispositions nouvelles qui soumettent doréna- 
vant le changement de grade á certaines rágles. 

Le texte nouveau introduit par le projet porte 

que la publication au Moniteur belge, prescrite par 

l'alinéa 2, b, H.— invitera les candidats à. faire acte 

de candidature dans les quinze jours auprás du secrétaire 

permanent au recrutement". Il serait préférable d'employer 

la formule ".. et indiquera que les candidatures doi- 

vent être adressées dans un délai de quinze jours au se-

crétaire permanent au recrutement". 
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Le début de la deuxième phrase de l'alinéa 4 

serait mieux rédigé comme suit : "...Ti visera les ar-

ticles de la présente partie III auxquels il déroge... ". 

Il n'est pas nécessaire de donner dans l'arti-

cle 18 du statut une définition du transfert. Aussi, 

pour éviter une  discordance entre le texte inséré à l'ar-

ticle 18 en vue de donner cette définition, et plusieurs 

articles de la réglementation en projet, il suffirait de 

rédiger l'alinéa 4 de la manière indiquée ci-après. 

Selon les exi.)1i2cations données par les délégués 

du Ministre, en cas de transfert d'un agent de l'Etat 

á un emploi d'un grade qui n'est pas identique mais équi-

valent au grade dont l'intéressé était titulaire, la 

mesure de transfert emporte nomination au grade de cet 

emploi sans que doivent être suivies les règles applica-

bles au changement de grade. Il serait préférable d'énon-

cer cette précision dans le texte. 

En conséquence, sous réserve de la suggestion 

contenue dans l'observation générale III, le Conseil 

d'Etat propose de rédiger comme suit l'alinéa 49  c, de 
l'article 18 

tt o )  l'impossibilité de pourvoir h l'emploi vacant par 

concours, promotion, changement de grade,ou par transl 

d'un agent de l'Etat ayant déjà le grade de l'emploi 

á conférer, ou un grade équivalent.(Le transfert d'ur 

agent de 1 1:tat á un emploi d'un grade équivalent 

emporte nomination á ce grade sans qu'il y ait lieu 

ap-)1ication des dispositions relatives au change-
ment de grade)". 

.›.11104 
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_article 19.  

L'arrêté du Régent du 3 mai 1948 a eu pour 

objet non seulement de détermine les modalités d'exécu-

tion de l'article 19 du statut, mais aussi d'étendre le 

champ d'application de ce dernier article. C'est ce que 

soulignent le rapport au  Regent  qui précède l'arrêté du 

3 mai 1948 et le premier considérant du préambule de cet 

arrêté. 

Si le projet apporte ä. l'article 19 certaines 

modifications pour l'adapter aux circonstances nouvelles, 

il laisse subsister un manque de concordance entre cet 

artivle et l'arrêté du Régent du 3 mai 1948 tel qu'il 

sera modifié par le projet d'arrêté royal faisant l'objet 

de l'avis n° L.8596/1 . 

Pour supprimer ce manque de concordance sans 

modifier profondément le texte actuel, le Conseil d'Etat 

propose de rédiger l'article 19 comme suit : 

"Urticle 19.- 

Les dispositions de la présente partie III 

ne sont pas applicables aux anciens agents de la colonie, 

aux membres de l'ordre judiciaire, ni aux catégories de 

titulaires d'autres fonctions publiques ou de militaires 

désignées par Rous. 

Les candidats visés ä, l'alinéa  ier  pourront 

être nommés agents de l'Etat au sens du présent statut 

aux conditions générales fixées par Mous". 

0,6,e/IPOO 
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Article 20.  

Afin de mieux faire apParaitre la distinction 

qu'il y a entre le cas indiqué au 10 et les cas indiqués 

aux 2° et 3°, le Conseil d'Etat propose de rédiger l'ar-

ticle comme suit : 

"Article 20.- 

Sont conférés par la voie d'un concours de 

recrutement, les grades des rangs 10, 20, 30 et 40 (1). 

Les règlements organiques des Ministères peuvent 

décider que seront également conférés par la voie d'un 

concours de recrutement : 

10 certains grades d'autres rangs pour lesquels la nature 

des fonctions à exercer requiert soit la possession de 

diplômes ou certificats d'études particuliers, soit des 

aptitudes particulières ä. vérifier par une épreuve; 

2° certains grades qui, tout en étant classés aux rangs 

41 et 42, ne sont pas susceptibles, en raison de la 

nature des fonctions auxluelles ils correspondent, 

d'être attribués par avancement de grade". 

(1) Sous réserve de l'observation faite au sujet des 
numéros des grades par le Conseil d'Etat dans son 
avis concernant le projet d'arrêté royal "relatif 
au classement hiérarchique des grades que peuvent 
porter les agents des administrations de l'Etat" 
(avis L. 8603/1). 
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article 21.  

Les observations appelées par l'alinéa 1er 

ont été faites parmi les observations générales relati-

ves aux dispositions du statut réglant le recrutement. 

Toutefois, il y a lieu d'ajouter que la seconde phrase 

de l'alinéa  ier  trouverait mieux sa place à l'alinéa 2. 

Il résulte des mots ... et sauf opposition 

de sa part ..." insérés (sa l'alinéa 2 que, dans l'hypo-

thèse où le Ministre intéressé lui demande de déférer 

l'organisation d'un des concours de recrutement indiqués 

"au service dont ressortissent ou ressortiront les can-

didats", le secrétaire permanent au recrutement conserve, 

dans une certaine mesure, le pouvoir d'apprécier s'il y 

a lieu ou non de déférer l'organisation de l'épreuve. 

Il conviendrait donc de remplacer les mots "est déférée" 

par les mots "peut être confiée" et de supprimer les 

mots "sauf opposition de sa part". 

11). surplus, il se recommanderait de désigner 

l'autorité à laquelle l'organisation du concours peut 

être confiée. Selon les précisions données par les dé-

légués du Ministre, cette autorité sera le secrétaire 

général du Ministère, ou si le service intéressé ne fait 

pas partie d'un ensemble de services relevant d'un se-

crétaire général, le chef d'administration auquel res-

sortit ce service. En outre, le secrétaire général (DU 

ce chef d'administration pourra déléguer le pouvoir 

d'organiser le concours de recrutement au chef d'admi-

nistration sous l'autorité directe duquel est placé le 

service intéressé. 

• 13 • / • • • 
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L'article 21, alinéa 2, devrait en conséquence 

être rédigé comme suit 

"Les concours sont organisés par le secrétaire 

permanent au fecrutement. Toutefois, l'organisation d'un 

concours de recrutement è. un grade propre à un Ministère 

et classé au niveau 3 ou 4 peut, à, la demande du Minis-

tre intéressé, 'être confiée par le secrétaire permanent 

au recrutement au secrétaire général ou, à défaut de 

secrétaire général, au chef d'administration dont relè-

ve le service pour lequel le recrutement doit avoir lieu. 

Ceux-ci peuvent déléguer le pouvoir d'organiser le con-

cours de recrutement au chef d'administration sous l'au-

torité directe duquel est placé le service intéressé". 

rticle 21bis (article proposé par le Conseil d'Etat). 

Les  articles  22,  alinéa  2, et 23 du  Projet,  et  

l'article  2,  alinéa  ier, du  projet d'arrêté royal relatif 

aux épreuves  de carrière des  agents  de  l'Etat  (1.8602/1)  

organisent  la  publicité  des concours de  recrutement.  La  

même  regle  se  trouve donc énoncée plusieurs fois. 

Il se recommande de fondre en un seul article les dis-

positions contenues dans les trois articles oités.L'article 

nouveau pourrait trouver sa place è. la fin de la "section 

première" contenant les "dispositions générales" rela-

tives aux concours de recrutement. 

Le Conseil d'Etat propose d'introduire dans 

le statut un nouvel article 21bis, qui serait rédigé 

comme suit : 

01,0/04.1 
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21bis.- 

Le nombre d'emplois ä conférer (ou le nombre 

de stagiaires susceptibles d'être admis) (1), les condi-

tions requises dans le chef des candidats, ainsi que les 

modalités de chaque concours de recrutement sont portés 

la connaissance du public par avis inséré au Moniteur 

belge et, en outre, si l'autorité chargée de l'organisa-

tion du concours le juge op-oortun, par tout autre moyen 

de publication qu'elle estime adéquat". 

Article 22.  

Jusqu'à 'l'arrêté royal du 16 février 1961, les 

concours de recrutement étaient organisés pour chacune 

des quatre catégories en vue de l'attribution d'emplois 

déterminés. Cet arrêté a institué pour la première caté-

gorie un système nouveau selon lequel les concours sont' 

organisés en vue du recrutement d'un nombre de stagiaires 

fixé par le Ministre qui a le service d'administration 

générale sous son autorité, ce Einistre disposant d'une 

certaine liberté pour apprécier les besoins de l'Etat 

en matière de recrutement. 

1.00/044. 

(1) Voir l'article 22, alinéa 2, première phrase, du 
projet et l'observation faite au sujet de cette 
disposition par le Conseil d'Etat. 
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L'article 22, alinéa 2, nouveau, du statut 

maintient pour le niveau 1, le système instauré par 

l'arrêté royal du 16 février 1961. Le Conseil d'Etat 

rappelle les observations qu'il a faites au sujet de 

ce système dans son avis du 10 février 1961 (L. 7437/1). 

En outre, il attire l'attention du Gouvernement sur les 

difficultés de concilier le système dont il s'agit avec 

plusieurs des dispositions introduites par la réglemen-

tation en projet. 112x termes de l'article 72, § ler, 2°, 

nouve u du statut, et de l'article 28 du projet d'arrêté 

royal organisant le signalement et la carrière des agents 

de l'Etat, l'agent de l'Etat qui désire être nommé à un 

grade du niveau supérieur doit se soumettre au concours 

organisé pour le recrutement à. ce niveau. L'article 72, 

§ ler, 2°, qualifie ce mode de nomination de "promotion 

par recrutement au niveau supérieur 'à celui de l'agent". 

Désormais, comme il a déjà été souligné, c'est donc par 

la voie d'une même épreuve qu'ont lieu le recrutement 

de personnes étrangères à l'administration et la promo- 

tion d'agents de l'Etat du niveau immédiatement inférieur. 

Par ailleurs, l'article 73 dispose en termes généraux que 

"la promotion et le changement de grade ne peuvent avoir 

lieu qu'en cas de vacance d'emploi permanent du grade à 

conférer". L'épreuvte étant la même pour le recrutement 

de stagiaires du niveau 1 et pour la promotion d'agents 

de l'Etat du niveau 2 désireux d'être admis au niveau 1, 

. il parait difficile de concilier la règle énoncée à 

l'article 73 selon laquelle la promotion est subordonnée 

à la vacance d'un emploi, et la règle énoncée à, l'article 

22, alinéa 2, selon laquelle le Ministre qui a le service 

d'administration générale sous son autorité détermine 

le  nombre de stagiaires à. recruter sans être lié de ma-

nière absolue par le nombre d'emplois vacants. La diffi-

culté de concilier les deux règles est d'autant plus 
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grande que la répartition des "emplois" entre les candi-

dats étrangers à. l'administration et les candidats ayant 

participé au concours en qualité d'agent de l'Etat ne 

peut être faite qu'après le déroulement des épreuves, 

sur base des résultats de celles-ci. 

Consistant en  oe  que les concours de recrute-

ment ne sont plus organisés en vue de l'attribution 

d'emplois d'un cadre déterminé, le système instauré par 

l'arrêté royal du 16 février 1961 et maintenu par l'ar-

ticle 22, alinéa 2, nouveau du statut se concilie tout 

aussi difficilement avec l'institution d'une  reserve  de 

recrutement. Les arrêtés royaux des 16 février 1961 et 

23 mars 1961 avaient pour ce motif soustrait les con-

cours de recrutement pour la première catégorie à l'ap-

plication de l'article 13 de l'arrêté royal du 20 janvier 

1939 déterminant le fonctionnement et les attributions 

du Secrétariat permanent de recrutement. u contraire, 

conçu en termes géneraux,l'article 10 du projet d'arrêté 

royal relatif aux épreuves de carrière des agents de l'Etat 

(L. 8602/1) institue une réserve de recrutement même pour 

les concours du niveau 1. Il y a donc manque de concordance 

antre cette dernière disposition-et l'article 22, alinéa 

2 nouveau, du statut. 

Enfin, l'institution d'une réserve de recrute-

ment, telle qu'elle est organisée par l'article 10 du 

projet d'arrêté royal relatif aux épreuves de carrière 

(L. 8602/1),ne se concilie pas non plus avec le système 

du concours annuel. On doit se demander si le remplace-

ment à, l'article 22, alinéa  ier  nouveau, de la formule' 

actuelle "dans le courant du mis de novembre de chaque 

année" par la formule nouvelle "de préférence dans le 

courant du mois de novembre" implique ou non abandon du 

système du concours annuel pour le recrutement au ni;-

veau 1. 

160/11.0 
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Si le Gouvernement se rallie ä, la proposition 

du Conseil d'Etat d'insérer l'article 21bis indiqué plus 

haut, la seconde phrase de l'alinéa 2 de l'article 22 

doit être supprimée. 

En ce qui concerne la rédacition de la première 

phrase de cet -alinéa, il serait préférable de reprendre 

le terme "stagiaires" qui figure dans le texte actuel. 

Article 23. 

Si le Gouvernement se rallie h, la proposition 

du Conseil d'Etat d'insérer l'article 21bis indiqué plus 

haut, la seconde phrase de l'article doit être supprimée. 

L.rticle 26.  

Il résulte de l'article 6 du projet d'arrêté 

royal relatif aux épreuves de carrière des agents de 

l'Etat (L. 8602/1) que les lauréats des concours de 

recrutement des niveaux 2, 3 et 4 sont, dès leur stage, 

affectés ä. un emploi. Cette affectation constitue un 

élément important de la situation juridique des stagiai-

res des niveaux 29  3 et 4,et distingue celle-ci de la 

situation des stagiaires du niveau 1. Il conviendrait 

d'introduire cette précision dans le statut. Elle pour-

rait être énoncée ä, l'article 26. 
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Article 27quater. 

L'article 27 quater du projet dispose g 

"Sans préjudice des dispositions qui sont ou 

pourraient être prises concernant la suspension du stage 

à_ l'égard des stagiaires du niveau 1, toute position 

administrative autre que l'activité de service suspend 

le stage". 

La portée de l'article apparaltrait plus clai-

rement s'il était rédigé comme suit 

"Article 27quater.- 

Pour le calcul de la durée du stage accompli, 

sont prises en considération toutes los périodes pendant 

lesquelles le stagiaire est dans la position d'activité 

de service, à l'exception des périodes d'instance de 

réaffectation". 

Stil est vrai qu'en matière d'absences, des 

règles beaucoup plus strictes sont établies pour les 

stagiaires du niveau 1, ceux-ci tombent cependant sous 

l'application de la règle énoncée à, l'article 27quater. 

Il n'y a donc pas lieu de faire commencer ce dernier 

article par les  mts  "Bans préjudice des dispositions 

qui sont ou pourraient être prises h l'4ard des sta-

giaires du niveau 1". Par contre, il est nécessaire de 

compléter les textes relatifs aux stagiaires du niveau 

1,étant donné que ces textes ne déterminent pas avec 

assez de précision dans quelle position administrative 

le stagiaire est placé (article 15 de l'arrêté royal 

du 16 février 1961 organisait le stage des candidats 
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à. la première catégorie des agents de l'Etat et fixant 

leur statut pendant cette période, arrêté que tend à 

modifier le projet faisant l'objet de l'avis L. 8599/1; 

articles 6 et .7 de l'arrêté royal du 6 aot/t 1962 portant 

des dispositions temporaires dérogeant aux règles éta-

blies pour le recrutement des agents de l'Etat de la 

première catégorie et pour l'organisation de leur stage, 

dispositions que tend à. proroger le projet qui fera 

l'objet de l'avis L. 8694/1). En effet, les arrêtés qui 

viennent d'être cités ont été pris ä. un moment où le 

Gouvernement n'avait pas encore conçu pour les agents de 

l'Etat, un système complet en matière de positions ad-

ministratives. Il est donc indispensable d'adapter ces 

arrêtés aux règles nouvelles des arrêtés en projet qui 

instituent semblable système non seulement pour les 

agents de l'Etat, mais aussi pour les stagiaires. 

Dans son avis ,(L. 8597/1) relatif au projet 

d'arrêté royal "modifiant et coordonnant" l'arrêté royal 

du 27 janvier 1953 relatif à, la réaffectation des agents 

de l'Etat, le Conseil d'Etat a relevé un manque de con-

cordance entre l'article 17 de ce projet et l'article 

27quater nouveau du statut. Le texte proposé ci-dessus 

pour ce dernier article élimine ce manque de concor-

dance. 
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Article 29 (Amendé par le Ministre). 

Il serait préférable de rédiger l'article 

comme suit : 

"A l'issue du stage, le maître général des 

stages notifie à, chaque Ministre la liste des stagiaires 

qu'il estime aptes à la nomination en qualité d'agent de 

l'Etat et qui seront affectés au Ministère placé sous 

son autorité. Si ce Ministère ". 

Pour les stagiaires qu'il estime inaptes, le 

maître général des stages ... 

Il fonde son estimation surie dossier de nota- 

tion du stagiaire". 

Article 30.  

L'alinéa 2 du texte amendé devrait étre rédigé 

comme suit g 
"En conclusion de son examen, la commission des 

stages adresse une proposition définitive motivée d'apti-

tude ä. la nomination,ou de licenciement, au Ministre 

désigné à l'article 29, alinéa ler". 

Article 32.  

L'alinéa 2 traduirait plus clairement les in-

tentions du Gouvernement s'il était rédigé comme suit : 

"S'il est jugé inapte par la commission des 

stages,i1 peut néanmoins être nommé en qualité d'agent 

de l'Etat. Sinon il est licencié". 

lellie/•101 
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Article 39. 

Le quatrième alinéa traduirait plus clairement 

les intentions du Gouvernement s'il était rédigé comme 

suit : 

"S'il est jugé inapte par la commission dépar-

tementale des stages, il peut néanmoins être nommé à son 

grade en qualité d'agent de l'Etat par l'autorité revêtue 

du pouvoir de nomination. Sinon il est licencié par cette 

autorité". 

Il y a lieu de remplacer "Chapitre II" par 

"Titre II". 

TITRE II. - DU SECRETARIAT PERMANENT DE RECRUTEMENT.  

Le projet apporte une légère modification au 

texte actuel en remplaçant les mots "sur proposition de 

Notre Conseil des Ministres" par les mots "sur proposi-

tion du Conseil des Ministres". Pour soustraire b, toute 

critique le texte du projet, il serait préférable d'em-

ployer la formule m... de Nos Ministres réunis en conseil". 

Cette formule est plus précise; en outre, elle est celle 

qui concorde avec la terminologie de la Constitution 

(article 79). Toutefois, elle implique le contreseing 

de tous les Ministres. Si telle n'est pas l'intention du 

Gouvernement, la formule la plus adéquate serait : "Sur 

la proposition de Notre Tinistre de ... et de l'avis de 

Nos Ministres qui en auront délibéré en conseil". 

OINOV/4.00 
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Un arrêté royal du 22 novembre 1954 apporte 

des dérogations temporaires au statut des agents de 

l'Etat en ce qui concerne la durée des mandats du secré-

taire permanent et des secrétaires adjoints au recrute-

ment. L'article ler de cet arrêté dispose g 

"Par dérogation aux articles 35 et 37 de l'ar-

rêté royal du 2 octobre 1937, le Roi peut nommer le se-

crétaire permanent et les secrétaires adjoints au recru-

tement pour une période qui, sans qu'elle puisse excéder 

cinq ans, prendra fin à la date d'entrée en vigueur de 

la réglementation qui remplacera le titre III (chapitre 

IV), section deuxième, de l'arrêté précité". 

Le projet remplace les articles qui constituent 

le titre III, section deuxième, de l'arrêté royal du 2 

octobre 1937 par un texte nouveau qui, s'il reprend cer-

taines dispositions actuellement en vigueur, établit 

plusieurs règles nouvelles fort importantes. 

Le Conseil d'Etat attire l'attention du Gouver-

nement sur les conséquences du projet eu égard h l'arrêté 

royal du 22 novembre 1954 précité. 

Article 43.  

A l'alinéa ler, ii convient de réintroduire 

la seconde phrase de l'article 37 du texte actuel qui, 

selon les renseignements donnés par les délégués du 

Ministre, n'a été omise que par l'effet d'une erreur 

matérielle. 

0010/0e4 
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PARTIE VI. DU CONSEIL DE DIRECTION.  

.irticle 53.  

Sous la seule réserve du remplacement du mot 

"département ° par "Ministère", l'article 53 du projet 

reproduit le texte actuel. 

L'article détermine la composition du conseil 

de direction en faisant appel ä la notion de "fonction-

flaire général". 

S'il est certain  que  sont compris parmi  les  

fonctionnaires généraux,  les  fonctionnaires revêtus  des  

grades  de  secrétaire général,  de directeur  général  et  

d'inspecteur général,  des  hésitations subsistent  en ce  

qui concorne  les  fonctionnaires revêtus  de  certains 

autres grades, tels  que, par  exemple,  les directeurs  

d'administration  au  Ministère  des  Communications. 

C'est pourquoi l'article  83,  inséré  dans le  statut  par  

l'arrêté royal  du 10 mars 1963,  contient  en plus de la  

disposition qui institue  la  "chambre  de  recours  des  

fonctionnaires généraux", une disposition complémentaire 

indiquant  ce  qu'il  faut  entendre  par  "fonctionnaires 

généraux". Mais la définition ainsi donnée  ne  vaut,  

comme le  texte  le  précise  de  manière  expresse, que peur  

l'application  de  l'article  83. Le  projet remplace cette 

disposition complémentaire  par  une disposition  nouvelle,  

aux  termes de  laquelle  "rar  fonctionnaires généraux  au 

sens du  présent article, il  faut  entendre  les  fonction-

naires revAtus d'un grade classé aux rangs  17, 16  ou  

15". Par  contre,  le  projet laisse subsister  la lacune 

du  texte actuel  de  l'article  53  : il n'indique  pas  Quels 

sont  les  fonctionnaires  ä  considérer  comme des  "fonc-

tionnaires généraux" pour l'application  de  cet article.  
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Plusieurs recours introduits devant le Conseil d'Etat 

ont cependant fait apparaitre les difficultés que l'ar-

ticle 53 soulève à ce point de vue (1). Pour mettre fin 

une incertitude préjudiciable è. la sécurité juridique, 

il se recommanderait de compléter l'article 53 par une 

disposition précisant la notion de "fonctionnaire général" 

au sens de cet article, sans attendre une réforme plus 

complète des dispositions relatives au conseil de direc-

tion. Cette addition se justifie d'autant plus que l'in- . 

sécurité juridique actuelle affecte surtout les promotions 

et les sanctions disciplinaires. L'établisement d'un 

texte nouveau permettrait de régler en même temps la situa-

tion des agents revêtus d'un grade de fonctionnaire géné-

ral au titre d'adjoint linguistique. 

S'il apparaissait qu'une règle uniforme entraine 

des difficultés d'application dans certains Ministères, 

par exemple, en donnant au conseil de direction une com-

position plus étendue que celle qui est jugée souhaitable, 

le Gouvernement pourrait prendre pour ces Ministères des 

dispositions particulières analogues ä, l'article 7 de 

l'arrêté royal du 8 février 1939 portant réorganisation 

du Secrétariat général du Ministère des Finances et 

modifiant l'arrêté royal du 2 avril 1925 portant règle-

ment organique des administrations centrales du Minis-

tère des Finances. 

(1) Voir notamment l'arrêt du Conseil d'Etat du 26 mars 
1959, n° 6990, "Recueil des arrêts et avis du Conseil 
d'Etat" 1959, page 266. 
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PARTIE VII, DU SIGIU.LEMENT.  

L'article 76 nouveau du statut dispose que 

pour participer ä, une épreuve de carrière ou obtenir 

une promotion ou un changement de grade, "l'agent de 

l'Etat du niveau 4 doit  etre  exempt d'un rapport cir-

constancié l'assimilant aux agents de l'Etat signalés 

"insuffisant" ou "mauvais". 

Il conviendrait donc de compléter la "Partie 

VII. Du signalement" par une disposition prévoyant, 

comme l'article 26 de l'arreté royal du 7 aoat 1939, 

l'établissement d'un rapport circonstancié au sujet 

des agents du niveau 4 qui 'ont laissé à désirer dans 

l'exercice de leurs fonctions. 

En tout cas, il se recommande impérieusement, 

en raison de la nature de la disposition dont il s'agit, 

de l'insérer non dans le statut pécuniaire, mais dans 

un des arrêtés relatifs au statut administratif. Des 

explications plus complètes sont dnnnées à ce sujet 

l'occasion de l'examen de l'article 114 du présent pro-

jet et e, l'occasion des observations générales rela-

tives au titre  Ier  du projet d'arrêté royal organisant 

le signalement et la carrière des agents de l'Etat 

(avis L 8595/1). 

Ibc•/*11, 
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Partie VIII "De l'ancienneté et du classement" _ 

OBSERVATION  GENERALE  CONCERNANT LA PARTIE VIII. . _ 

Le projet a le mérite de régler l'ancienneté 

alors que la réglementation actuelle présente l'inconvé-

nient d'attacher de l'importance à l'ancienneté mais de 

ne pas donner, sauf par des textes incomplets, la façon 

de calculer celle-ci. La difficulté de régler la matière 

ci_e l'ancienneté provient de ce qu'il est impossible de 

rédiger une réglementation conçue en termes généraux, 

car il est indispensable de tenir compte de certaines 

situations de fait particulières. Il en résulte une régle-

mentation semblable à celle des articles 63, 64, 65 et 

69 du projet, qui a incontestablement un caractère tran-

sitoire car elle règle des situations particulières en 

-fonction d'événements qui se sont produits à certaines 

dates. Ces articles, qui devront être modifiés h l'avenir 

et adaptés ä. des situations nouvelles ‚ne se trouvent pas 

leur place dans une réglementation générale qui devrait 

être relativement stable. Pour rendre le statut des 

agents de l'Etat plus clair,. il serait souhaitable que 

ce statut n'énonce que les principes essentiels qui gou-

vernent la détermination de l'ancienneté, et que les 

modalités de détail fassent l'objet d'une réglementation 

distincte. Cette méthode a été adoptée depuis 1937 pour 

d'autres matières. Les observations qui suivent sont 

faites sous réserve de cette observation préalable. 

OBSERVATIONS _PROPRES A CERTAINS ARTICLES.  

Article 63. 
Cet article répartit les agents en trois caté-

gories pour l'application des dispositions statutaires 

qui se fondent sur l'ancienneté. Il résulte des explica-

tions données par le délégué du Ministre que cette 
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répartition ne devra être faite que lorsqu'il y aura lieu 

de départager plusieurs agents qui seront en compétition 

Lorsqu'il faudra, pour déterminer la situation individuelle 

d'un agent, appliquer une règle qui se réfère à. l'ancien-

neté, il y aura lieu d'appliquer l'une ou l'autre des 

dispositions contenues aux articles 64 ä 69 et 71, selon 

que le texte qu'il y aura lieu d'appliquer se référera 

l'ancienneté de service, ä. l'ancienneté de niveau ou à, 

rancienneté de grade. 

Pour désigner l'opération qui met fin à. un 

concours de recrutement, il est préférable d'employer 

l'expression "concours de recrutement dont le procès-

verbal a été clos", plutft que l'expression "concours 

de recrutement cli5ture. 

L'article 9 de l'arrêté royal du 23 juin 1951 

et l'article 8 de l'arrêté royal du 25 novembre 1953 

contenant plusieurs dispositions, les références faites 

a ces articles devraient être complétées par l'indication 

précise des dispositions auxquelles le Gouvernement 'entend 

se référer. 

Sous réserve de l'observation qui précède, il 

est proposé de rédiger l'article 63 de la façon suivante : 

"Article 63.- 

1er. Pour l'application des dispositions régle- 

mentaires qui se fondent sur l'ancienneté, les agents de 

l'Etat dont l'ancienneté doit être comparée sont classés 

en trois catégories. 

La catégorie 3 comprend les agents de l'Etat 

recrutés a. partir du ler janvier 1954, à. l'exception des 

lauréats, classés en ordre utile ä un concours de recru-

tement dont le procès-verbal a été clos avant cette date. 
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La catégorie 2 comprend les agents de l'Etat 

qui ont bénéficié au cours de leur carrière des arrêtés 

pris en exécution, soit de la loi du 28 décembre 1950 

portant des mesures temporaires relatives aux concours 

d'admission aux emplois définitifs des administrations de 

-l'Etat, soit de la loi du 27 juillet 1953 portant de 

nouvelles mesures temporaires relatives à. l'admission aux 

emplois dans les administrations de l'Etat l'exception 

des agents qui ont bénéficié, soit des articles 9, 
alinéas , ou 16 de l'arrêté royal du 23 juin 1951, 

soit des articles 8, alinéas , ou 13 de l'arrêté 

royal du 25 novembre 1953. 

La catégorie 1 comprend les agents qui ne font 

partie ni de la catégorie 3 ni de la catégorie 2. 

Entre agents de catégories différentes, la pré-

férence est accordée aux agents de la catégorie désignée 

par le chiffre le plus bas. 

Entre agents d'une même catégorie, l'ordre de 

préférence s'établit de la façon suivante 

10 l'agent le plus ancien en grade, 

.2°  è. égalité d'ancienneté de grade, l'agent dont l'an-

cienneté de service est la plus grande 

3°  b. égalité d'ancienneté de service, l'agent le plus ágé. 

5 2. Pour l'application des dispositions régle-

mentaires qui se fondent sur l'ancienneté de grade, l'an-

cienneté de niveau ou l'ancienneté de service., l'ancienneté 

de l'agent est déterminée conformément aux articles 64 
69 et 71". 

Si le Gouvernement  adopte  ce  texte, il y aurait 

lieu,dans_ toutes  les  dispositions qui  se  réfèrent  à  l'ar-

ticle 63,de préciser  le  renvoi  par la  mention  n§  lern.  
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Paragraphe ler. 

Premier alinéa.  

Il résulte des explications données par le délégué 

du Ministre qu'en cas d'interruption volontaire, les servi-

ces antérieurs à. cette interruption ne seront pas pris en 

considération pour déterminer l'ancienneté. 

Le mot "prestés" devrait étre remplacé par le mot 

"accomplis". 

Le texte exigeant la qualité d'agent de l'Etalt, les 

mots en faisant partie d'un Ministère" sont superflus et 

devraient étre omis. 

Deuxième alinéa. 

Il résulte des explications données par le délégué du 

Ministre que les termes "à quelque titre que ce soit" ne 

signifient pas "dans n'importe quel grade" ou "dans n'im-

porte quel niveau",mais s'opposent à. l'expression "en 

qualité d'agent de l'Etat",et désignent les services accom-

plis en une autre qualité que celle d'agent définitif,et 

notamment en qualité d'agent temporaire. Il est donc pré-

férable d'employer l'expression "en quelque qualité que ce 

soit". Il est proposé de rédiger l'alinéa 2 de la façon 

suivante J 

"Toutefois, pour le calcul de l'ancienneté de grade et 

de l'ancienneté de niveau de l'agent qui a été régularisé en 

application des arrétés pris en exécution de la loi du 28 

décembre 1950 ou de la loi du 27 juillet 1953, sont admis-

sibles les services effectifs que l'intéressé a accomplis, en 

quelque qualité que ce soit, comme membre du personnel d'un 

Ministère, sans interruption volontaire,et comme titulaire 

d'une fonction comportant des prestations complètes". 
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Paragraphe 2. 

Il résulte du § ler, alinéa 2, que le terme "nommé" 

peut désigner non seulement une nomination ä titre définitif 

mais aussi une nomination ä titre temporaire ou même un 

engagement contractuel. 

Il convient d'éviter que les mots "ä un tel grade", 

qui terminent l'alinéa ler et l'alinéa 2,soient interprétés 

comme se référant au mot "grade" dans l'expression 

avancement de grade". Il y aurait donc lieu de remplacer 

cette dernière expression. 

Le § 2 fait de l'ancienneté de grade une ancienneté 

qui se calcule non dans un grade déterminé, mais dans 

un rang déterminé. Le projet se réfère, en effet, aux 

rangs pris en considération par les dispositions qui doivent 

lui être appliquées". Il ne prévoit pas le cas où des dis-

positions particulières exigeraient une certaine ancienneté 

dans un grade déterminé. Si le Gouvernement envisageait d'exi-

ger dans certains cas la possession d'un grade déterminé, 

pendant un certain temps, le projet devrait être complété 

afin de permettre expressément aux règlements organiques 

d'énoncer des règles supplémentaires d'ancienneté. 

Sous réserve de la dernière observation, il est pro-

posé de rédiger le § 2 de la façon suivante : 

"Pour l'ancienneté de grade, les services admissibles 

sont comptés ä partir de la date à laquelle l'agent a été 

nommé à un grade d'un rang égal ou supérieur aux rangs qui 

sont pris en considération par les dispositions qui doi-

vent être appliquées, ou à partir de la date à laquelle 

l'agent a été classé pour l'avancement ultérieur par un 

effet rétroactif donné à sa nomination à un tel grade. 
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Pour l'ancienneté de niveau, les services admis-

sibles sont comptés à partir de la date à laquelle l'agent 

a été nommé à un grade du niveau considéré, ou ä. 

partir de la date à laquelle l'agent a été classé pour 

l'avancement ultérieur par un effet rétroactif donné 

sa nomination ä. un tel grade. 

Les dates de prise de rang d'ancienneté de grade 

et d'ancienneté de niveau ne peuvent, toutefois, être 

antérieures au  ier  janvier 1953, pour l'agent régularisé 
en application des arrêtés pris en exécution de la loi 

du 28 décembre 1950, ni au ler décembre 1953 pour l t agent 

régularisé en application des arrêtés pris en exécution 

de la loi du 27 juillet 1953". 

Article 65. 

Comme à l'article 64, les mots "ä, un autre 

titre" sont opposés aux mots "en cette qualité", c'est-

à-dire en qualité d'agent de l'Etat. Ils devraient donc 

être remplacés par les mots "en une autre qualité". 

Il convient ici de préciser que le grade inférieur 

porté en une autre qualité n'est pris en considération 

que si l'agent faisait partie du personnel d'un Ministère. 

Il est proposé de rédiger cet article de la 

façon suivante : 

p/OC.0 
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"Article 65.- 

Lorsqu'un agent a - été nommé en qualité d'agent de 

l'Etat au plus tót le 16 mai 1940 , à un grade inférieur 

celui qu'au moment de cette nomination il portait en 

une autre qualité, comme membre du personnel d'un Ministère, 

et qu'il a,par la suite,recouvré,en vertu des mesures de régu-

larisation,un grade égal ou inférieur ä_ celui qu'il portait 

en une autre qualité, mais supérieur au grade auquel il 

a été nommé en qualité d'agent de l'Etat, les services 

effectifs accomplis dans ce dernier grade sont admissibles 

pour le calcul de l'ancienneté de grade et de l'ancienneté 

de niveau dans le grade et le niveau que l'agent a recou-

vrés". 

Article 66. 

Les mots "a quelque titre que ce soit" indi-

quent, comme aux articles 64 et 65, que les services peu-

vent avoir été accomplis dans une autre qualité que celle 

d'agent de l'Etat. 

Il est proposé de rédiger cet article de la 

façon suivante : 

"Pour le calcul de l'ancienneté de service, sont 

admissibles les services effectifs que l'agent a accomplis 

sans interruption volontaire, en quelque qualité que ce 

soit, comme membre du personnel d'un Ministère et titulaire 

d'une fonction comportant des prestations complètes". 
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Paragraphe ler.. 
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Le Conseil d'Etat propose de rédiger ce paragraphe 

comme suit : 

"§  ier.  L'agent est réputé accomplir des services 

effectifs tant qu'il se trouve dans une position adminis-

trative qui, en vertu de son statut, lui conserve son 

traitement d'activité ou, à. défaut de celui-ci, ses titres 

à. l'avancement de traitement". 

Article 69.  

Paragraphe ler, alinéa ler. _ _ _ 

Il y a lieu de compléter le 1' en ajoutant in fine 

du texte français les mots j'Au Congo" après les mots 

"de la force publique". 

Les mots "agents d'un Ministère" sont opposes aux 

mots "la qualité d'agent de l'Etat". Par souci de concor-

dance avec la rédaction des articles 64, 65 et 66, leß 
mots "être agent d'un Ministère 3,e 31 décembre 1948" 

devraient étre remplacés par les mots "avoir été, en 

quelque qualité que ce soit, membre du personnel d'un 

Ministère à la date du 31 décembre 1948". 

Paragraphe ler, alinéa 3, 

Le mot "rejetée" pourrait étre remplacé par le 

mot "déduite". 

be0/0041, 
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Paragraphe_ler,_ alinéa 4. 

Si le Gouvernement a l'intention de ne tenir compte 

que des mois entiers de captivité, d'internement, d'incar-

cération ou de mobilisation, le mot "entier" doit, comme 

l'article 68, étre ajouté après le mot "mois". Le § 2, 
alinéa 2,appelle la méme observation. 

Article 

• La règle énoncée par cet article ne s'appliquera 

qu'en cas de compétition et ne concerne que l'ancienneté 

de grade. L'agent transféré pourra donc se prévaloir de 

l'ancienneté de grade acquise dans d'autres services, 

lorsqu'il y aura lieu de déterminer sa situation person-

nelle sans la comparer ä celle d'autres agents. Il pourra 

aussi še prévaloir, nAme en cas de compétition, de l'an-

cienneté de service, de l'ancienneté de niveau et de la 

'catégorie que lui valent les services accomplis dans une 

autre administration. 

Afin d'éviter toute confusion quant à la portée du 

mot H  compétition",i1 est proposé de rédiger le premier 

alinéa de la façon suivante : "En cas de classement des 

agents selon l'ancienneté, l'agent transféré ne peut se 

prévaloir de l'ancienneté de grade qu'il a acquise dans les 

services auxquels il appartenait avant son transfert, ä 

l'égard des agents qui n'ont pas fait l'objet d'une 

mesure analogue et qui doivent étre classés dans la méme 

catégorie que lui". 

IR. 
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Il résulte des explications du délégué du Ministre 

que l'expression "mesure de réaffectation" doit gtre com-

prise comme désignant non seulement les décisions prises 

en application de l'arrgté royal du 27 janvier 1953 rela-

tif à la réaffectation des agents de l'Etat, mais aussi 

lesdécisions prises en application de l'arrgté royal 

du 26 juin 1962 relatif à la situation administrative des 

agents de l'Etat de l'ancien Ministère des Affaires afri-

caines, qui a prévu des mesures particulières de réaffec-

tation. 

Pour la définition du "transfert" le Conseil 

d'Etat renvoie à l'observation générale formulée en tête 

du présent avis. 

Article 71. 

Paragraphe ler. _ 

Le mot "prestes" devrait gtre remplacé par le mot 

accomplis". 

Le délégué du Ministre déclare que c'est à la 

suite d'une erreur matérielle que les mots "reconnu par 

la loi" figurent dans le projet, Ces mots doivent se lire 
"reconnu par le Roi". Toutefois, pour respecter la termi-
nologie adoptée en général par l'arrgté royal du 2 octobre 

1937 dans des dispositions que le projet n'entend pas 
modifier, il y a lieu d'écrire "reconnus par Nous". 

Le mot "intéressé" qui termine le §  ier  pourrait 

gtre supprime. 

O00/111,* 
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Paragraphe 2, 

Le mot "prestés" devrait être remplacé par le mot 

accomplis". Les mots "sur base d'un grade" devraient être 

remplacés par les mots "comme titulaire d'un grade". 

Paragraphe 3. 

Les mots "en sa qualité" devraient soit être 

remplacés par les mots "en cette qualité", soit être omis. 

Il conviendrait d'omettre ces mots si le Gouvernement 

voulait que puisse être réglé également le cas de l'agent 

qui aurait été , en une autre qualité que celle d'agent 

de l'Etat, titulaire d'un grade maintenant supprimé. 

Il y a lieu de noter que le projet d'arrêté royal 

relatif au classement hiérarchique des grades que peuvent 

porter les agents des administrations de l'Etat, qui est 

actuellement soumis au Conseil d'Etat (L. 8603/1), classe. 

certains grades supprimés. Pour ces grades, les deux 

Ministres intéressés seront donc liés par le classement 

établi par le Roi, lorsqu'ils se prononceront en applica-

tion du § 3. 
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PARTIE IX.  DE EL  CARRIERE  DES  .',GENTS  DE  'ETAT. 

OBSERVATION  GENERALE  CONCERNANT  LA  PARTIE IX.  

Les observations générales appelées par le 

nouveau régime institué pour la promotion et le change-

ment de grade seront formulées ä, l'occasion de l'examen 

du projet d'arrêté royal organisant le signalement et 

la carrière des agents de l'Etat (L. 8595/1). C'est, en 

effet, ce dernier projet qui énonce aveo précision les 

règles qui seront applicables dans l'avenir, 

Le Conseil d'Etat estime toutefois devoir 

attirer l'attention du Gouvernement sur l'utilité de 

compléter la partie IX du statut par un article orga-

nisant la publication des promotions même dans le cas 

où cette publication n'est pas prescrite par la loi du 

31 mai 1961. En effet, ä. maintes reprises, des requêtes 

adressées au Conseil d'Etat ont soule.ié des difficultés 

en ce qui concerne la détermination du point de départ 

du délai durant lequel le recours en annulation formé 

contre une promotion peut être introduit devant le Conseil 

d'Etat. 

OBSERVATIONS PROPRES A. CERTAINS.ARTIC4ES. 
Article 72.  

L'article introduit une terminologie fort 

différente de la terminologie actuelle, ce qui s'explique 

aisément eu égard aux réformes profondes qui affectent 

le déroulement de la carrière des agents de l'Etat, 

1,40/.4# 
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L'article donne des sens différents aux termes 

de.  "promotion" et d'Havancemeht", jusqu'ici synonymes. 

Le terme "promotion" est employé dans un sens plus gé- 

néral il désigne toute nomination d'un agent de .l'Etat 

à. un grade d'un rang supérieur, sans distinguer s'il 

s'agit d'un rang classé au même niveau ou d'un rang 

classé à, un niveau supérieur. L'Havancement de grade" 

constitue désormais la première espèce de promotion : 

il consiste en la nomination de l'agent à. un grade d'un 

rang supérieur du même niveau. 

Comme seconde espèce de promotion, l'article 

indique : ... la promotion par recrutement au niveau 

supérieur à celui de l'agent". i le Gouvernement a usé 

de cette terminologie, c'est qu'en vertu de la régle-

mentation en projet, l'agent qui désire être nommé à un 

grade du niveau supérieur devra participer, avec les 

candidats étrangers ä. l'administration, à une seule et 

même épreuve qualifiée de "concours de recrutement". 

Cependant, selon le sens usuel des termes, la promotion 

et le recrutement s'excluent. Ce qui caractérise le 

recrutement - et le distingue de la promotion -, c'est 

que la personne nommée n'avait pas auparavant la qualité 

d'agent de l'administration publique pour laquelle le 

recrutement a lieu ou que, dans l'hypothèse exception-

nelle où cette personne avait déjà ladite qualité, celle-ci 

ne constituait pas, en droit, la condition de la 

nomination au grade supérieur. Tel n'est pas 

le cas, selon les arrêtés en projet, pour les agents qui 

désirent être nommés à un grade du niveau supérieur : 

ceux-ci, en raison de leur qualité d'agent de l'Etate  

bénéficient de dispositions particulières plus favorables 

egg./•011 
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en ce qui concerne les conditions de participation aux 

épreuves et même en ce qui concerne le classement des 

lauréats. On ne peut donc, en aucune manière, qualifier 

de "recrutement" la nomination faite selon les règles 

établies par l'article 72, §,  ier,  alinéa 21  2c, nouveau 

du statut, l'article 28 du projet d'arrêté royal orga-

nisant le signalement et la carrière des agents de 

l'Etat (L. 8595/1) et les articles 4, 6 et 10 du projet 

d'arrêté royal relatif aux épreuves de carrière des 

agents de l'Etat (L. 8602/1). 

Pour amender la terminologie, salis toutefois 

la changer trop profondément, le Conseil d'Etat propose 

de substituer ä. l'expression "promotion par recrutement 

au niveau supérieur... l'expression "promotion par 

admission au niveau supériGer". 

Selon le projet, M'accession au niveau supé-

rieur" désigne la troisième espèce de promotion. Elle 

consiste en la nomination de l'agent ä, un grade du niveau 

supérieur faite par une autre voie que le classement en 

ordre utile è, un concours de recrutement ou l'inscription 

dans la réseree de recrutement. Elle est réglée par les 

articles 40 et 52 du projet d'arrêté royal organisant le 

signalement et la carrière des agents de l'Etat. 

L'"accession au niveau supérieur" est donc ainsi organisée 

de manière fort différente de i'maccession à, la catégorie 

supérieure" réglée par l'article 16, dernier alinéa, du 

statut du 2 octobre 1957, modifié implicitement et complété 

par les articles 26 à 28 de l'arrêté royal du 20 janvier 

1939, 

.100/Vve 
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Par ailleurs, il serit préférable d'intégrer 

le paragraphe 3 de l'article 72 dans l'article 75. 

En conséquence, l'article 72 pourrait être 

rédigé comme suit g 

".i,rticle 72.- 

§  ier.  La promotion est la nomination d'un 

agent de l'Etat ä un grade d'un rang supérieur classé 

au même niveau ou à un niveau supérieur, 

Il y a trois espèces de promotions : 

10 la promotion par avancement de grade dans un môme 

niveau; 

20 la promotion par admission au niveau supérieur ä 

celui de l'agent; 

3° la promotion par accession au niveau supérieur ä 
celui de l'agent. 

§  2.  ... (texte  du Gouvernement)  .., ". 

lirticle 74.  

. Etant donné que l'avancement de grade ä titre 

de principalat doit être attribué dés que l'agent rem-

plit les conditions requises, il y a lieu d'employer, ä 

l'article 74, les mots "est promu" au lieu des mots 
"peut être promu". L'article 75 qui a, sur le point 

examiné, la même portée> emploie d'ailleurs les termes 

"est promu". 

En outre les mots "du présent arrêté "peuvent 

être omis. 
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Article 75.  

Les articles 72, § 3, et 75 pourraient être 

fondus en un seul article rédigé comme suit : 

11L.rticle 75.- 
La promotion en carrière plane consiste en des 

nominations successives d'un agent à, des grades d'un rang 

de plus en plus élevé d'un même niveau, attribuées, 

par dérogation à l'article 73, sans qu'il existe des em-

plois permanents vacants des grades à. conférer. 

Les conditions d'octroi de la carrière plane 

sont fixées par Nous". 

;1rticle 76.  

L. la fin de l'alinéa  ier,  il y a lieu de rem-

placer l'expression "titres à, l'avancement de grade" 

par l'expression "titres à la promotion", qui est la 

seule adéquate. C'est, d'ailleurs, cette dernière ex-

pression qui est employée à, l'article 101. 

L'article gagnerait >a être rédigé comme suit : 

"Article 76.- 

Pour participer h une épreuve de carrière ou 

participer à un concours de recrutement en qualité d'agent 

de l'Etat, ou pour obtenir soit une promotion, soit un 

changement de grade, l'agent doit Ee trouver dans une 

position administrative où il peut faire valoir ses titres 

à la promotion. 

• lb o / • • • 
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En outre, l'agent soumis au signalement doit 

avoir au moins la mention "bon"; et l'agent du niveau 4 

doit ne pas faire l'objet d'un rapport circonstancié 

l'assimilant aux agents signalés parles mentions 

"insuffisant" ou "mauvais". n  

PARTIE X. DU  REGIME  DISCIPLINJLIRE.  

larticle 77.  

Le texte actuellement en vigueur a toujours été 

interprété dans le sens que l'agent est privé, durant les 

périodes de suspension disciplinaire ‚du droit au traite-

ment et de la faculté d'être promu. Telles qu'elles sont 

rédigées, les règles nouvelles établies par le projet en 

matière de positions adminiätratives auraient pour consé-

quence de modifier complètement les effets juridiques 

attachés à la suspension disciplinaire. I. défaut de dis-

position particulière relative h ce cas, l'agent suspendu 

à, titre disciplinaire resterait, dux termes de l'article 

99, dans la position d'activité de service. Et en vertu 
de l'article 101, il conserverait son droit au traitement 

et pourrait faire valoir ses titres au changement de grade 

et à, la promotion. Il n'entre nullement dans les inten-

tions du Gouvernement d'admettre un tel régime pour l'a-

gent suspendu à titre disciplinaire. C'est ce que les 

délégués du Ministre ont confirmé. 

Pour que le texte traduise fidèlement la vo-

lonté du Gouvernement, il est nécessaire de compléter 

l'article 77 par un alinéa 2 rédigé comme suit g 

. "La suspension disciplinaire place de plein 

droit l'agent dans la position administrative de non-

activit(Pl. 
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Ce texte aura pour conséquence que la situation 

de l'agent suspendu à titre disciplinaire sera, en matière 

de traitement, réglée par l'article 105, alinéa ler. Mais 

pour satisfaire à l'alinéa 2 de ce dernier article, il 

incombe au Gouvernement de régler la situation de cet 

agent en matière de titres au changement de grade et à, 

la promotion,et de titres ä. l'avancement de traitement. 

A cet effet, le Gouvernement pourrait compléter la partie 

XII, titre III, du statut par un article 107bis rédigé 

comme suit : 

"Article 107bis.- 

Durant les peleiodes de suspension disciplinaire, 

l'agent ne peut faire valoir ses titres à la promotion ou 

l'avancement de traitement". 

Article 78.  

Dans le texte actuel de l'article 

78, il y a, entre l'alinéa  Ier  et l'alinéa 3,une double 

contradiction en ce qui concerne la détermination de 

l'autorité compétente et de la procédure à suivre pour 

infliger les trois peines les moins graves aux agents 

des première et seconde catégories. En premier lieu, 

l'alinéa  Ier  confère au supérieur hiérarchique immédiat 

le pouvoir de prononcer ces trois peines alors que 

l'alinéa 3, seconde phrase, réserve le meme pouvoir au 

Ministre. En second lieu, l'alinéa  ier  dispose simple-

ment que les trois peines indiquées "sont prononcées par 

le supérieur hiérarchique immédiat" alors que selon la 

lettre de l'alinéa 3, première phrase, ces trois peines 
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devraient, comme les peines les plus graves, faire l'objet 

d'une proposition définitive du conseil de direction, la-

quelle est normalement précédée d'une proposition provi-

soire du supérieur hiérarchique immédiat. 

L'antinomie qui entache le texte actuel de l'ar-

ticle 78 a provoqué des difficultés d'interprétation dont 

le Conseil d'Etat, section d'administrationsa eu ä, con-

naître (1). 

Le projet reproduit le texte actuel de l'article 

78 sous réserve d'une adaptation de la terminologie et 

d'un changement apporté à, l'indication des peines visées 

dans la seconde phrase de l'alinéa 3 : la mention des 

"peines énumérées  sub  10  à. 5° de l'article 77" est rempla-

cée par la mention des "peines énumérées  sub  40  et 50  de 

l'article 77". 

La formule nouvelle introduite par le projet 

tend à éliminer les contradictions indiquées ci-dessus 

en consacrant par un texte la solution donnée par le 

Cfnseil d'Etat. Mais si cette formule nouvelle supprime 

la contradiction entre l'alinéa  ier  et l'alinéa 3, seconde 

phrase, elle laisse subsister une contradiction entre 

l'alinéa  ier  et l'alinéa 3, première phrase. Elle risque 

donc, elle aussi, de provoquer des difficultés. Pour éli-

miner la contradiction qui subsiste, il faudrait à. la pre-

mière phrase de l'alinéa 3, faire suivre les mots "les 

peines disciplinaires" par les mots "énumérées  sub  40 

10° de l'article 77". 

   

• • • / • ro • 

     

(1)  iirréts  du 12  décembre  1952, n° 2039; du 4  avril  1957, 
n° 5583 et du ier mars 1963, n° 9911.  "Recueil  dem  
arréts  et  avis  du  Conseil d'Etat",  1952, page 1217; 
1957, page 210; et 1963, page 202.  
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Même amendé conformément á la proposition qui 

vient d'être faite, l'article 78 du statut, reproduit 

par le projet, conservera une rédaction fort imparfaite 

Cet article devrait être remanié. Il gagnerait beaucoup 

en clarté s'il était divisé en deux paragraphes, le 

premier relatif aux peines les moins graves énumérées 

ä l'article 77, 1° à 3°, le second relatif aux peines 

les plus graves. Le Conseil d'Etat s'abstient toutefois 

de proposer un texte nouveau, le Gouvernement ayant 

signalé que la discipline est une des matières du 

statut qui feront l'objet d'une réforme ultérieure. 

Article 79. 

Le projet complète l'article 79 par un alinéa 

2 aux termes duquel "Aucune peine. ne  peut produire d'effet 

pour la période qui précède son prononcé". 

Sur base de la réglementation actuellement en 

vigueur, la jurisprudence admet, au contraire, qu'une 

peine disciplinaire puisse rétroagir pour la période 

durant laquelle l'agent a été écarté du service par une 

décision régulière (1). 

4.1./11)4 

(1) Voir notamment les arrêt6 du Conseil d'Etat du 
7 mai 1952, n' 1540, et du ler mars 1954, n°  3186, 
"Recueil des arrêts et avis du Conseil d'Etat", 
année 1952, p. 392, et annge 1954, p. 232. 
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La disposition nouvelle est liée à la trans-

formation complète du caractère de la suspension pré-

ventive effectuée par le projet d'arrêté royal "relatif 

la suspension des agents de l'Etat dans l'intérêt de 

l'administration". C'est à, l'occasion de l'examen de ce 

dernier projet que des observations pourront être for-

mulées au sujet du nouveau système prévu. (Avis L.8666). 

Article 94.  

Par suite d'une erreur de rédaction, selon la 

lettre de l'alinéa 2, le délégué du Ministre peut non 

seulement notifier la décision du Ministre, ce qui est 

normal, mais même la motiver, ce qui est manifestement 

contraire aux intentions des auteurs du statut. Pour 

remédier 'à cette anomalie, le Gouvernement pourrait 

saisir l'occasion de la présente réforme pour modifier 

l'alinéa 2 de l'article 94 comme suit : 

"Le Ministre motive toute décision non con-

forme à l'avis de la chambre de recours. Le Ministre 

ou son délégué notifie la décision ä.  Ia  chambre de - 
recours". 
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PARTIE XII. DES POSITIONS ADMINISTRATIVES. 

OBSERVATION  GENERALE  CONCERNANT _LA PARTIE XII. 

Dans une large mesure, cette partie du statut 

contient des dispositions nouvelles. La réglementation 

qui est actuellement en vigueur ne permet pas toujours 

de savoir si, dans une position déterminée, l'agent g 

droit à. l'avancement de traitement et s'il peut partici-

per à. l'avancement de grade. En organisant, selon un 

système d'ensemble, un régime de "positions administra-

tives", le projet comble donc une lacune. Les règles con-

tenues dans le projet se bornent cependant à, énoncer les 

principes généraux. Elles doivent être complétées par 

d'autres arrêtés royaux. 

Le régime des- positions administratives organisé 

par le projet ressemble à celui qui est prévu pour les 

agents de certains organismes d'intérêt public par les ar-

ticles 43 à, 46 de l'arrêté royal du 14 février 1961. Le 

projet maintient cependant la position de la disponibilité 

qui n'est pas prévue par cet arrftg. 

OBSERVATIONS ITM.45 A CERTAINS ARTICLES.  

Article 98 

Aux termes de cet article >  il n'existe que 

trois positions administratives l'activité de service, 

la non-activité et la disponibilité. 
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-Par contre, pas plus que l'arrêté royal du 16 

février 1953 (1), le projet n'abroge l'article 9 de l'ar-

rêté du Régent du 20 juin 1946 portant statut pécuniaire 

du personnel rétribué par l'Etat. Cet article dispose 

comme suit : 

"Article 2. L'agent hors cadre est celui qui n'occupe aucun 
emploi prévu au cadre de l'administration dont il est dé-

taché. 

Ses droits sont réglés par l'arrêté qui le plaoe 

dans cette position". 

Si l'intention du Gouvernement est d'exclure 

l'avenir de nouvelles applications dudit article, il con-

viendrait de l'abroger. 

Si, au contraire, le Gouvernement entend per- 

mettre de nouvelles applications de la disposition dont 

il s'agit, il se recommanderait d'insérer celle-ci dans 

le statut administratif des agents de l'Etat plutôt que 

de laisser subsister un article isolé du statut pécuniaire 

du 20 juin 1946, qui,ä l'exception de cet article,est 

deloo/eNt,  

(1) Arrêté royal du 16 février 1953 portant statut pécu- 
niaire du personnel des Ministères, article 51, 2°. 
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abrogé en son entier depuis de nombreuses années. Au 

surplus,i1 serait nécessaire d'adapter la disposition 

à, la nouvelle réglementation sur les positions adminis-

tratives.En efi'et, l'article 98 du projet implique.  que 

l'agent "hors cadre" ne se trouvera pas dans une posi-

tion administrative spémiale ayant cette dénomination, 

mais qu'il devra  etre  placé dans une des trois posi-

tions administratives établies par ledit article. Par 

conséquent, laäspositian actuellement énoncée 5, l'ar-

ticle 99  alinéa 2 ,de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 

devra Atre madifiAade manière  LI  prescrire aux autorités 

compétentes,d'indiquer dans les arrêtés mettant un agent 

hors cadre si l'intéressé est en activité de service, 

.en non-activité ou en disponibilité. 

En toute hypothèse, il conviendrait de complé-

ter les textes en projet par une disposition transitoire 

réglant le cas des agents qui, avant la date d'entrée 

en vigueur du nouveau régime, ont été mis hors cadre en 

application de l'article 9 de l'arrêté du Régent du 

20 juin 1946. 

Article 100.  

Aux termes de cet article, les règles qui déter-

mineront les positions administratives des stagiaires doi-

vent faire l'objet 'de dispositions ultérieures. Celles-

ci sont nécessaires , notamment pour permettre l'appli, 

cation de l'article 27quate1' du projet. 

Le délégué du Ministre a reconnu qu'il serait 

utile de rendre immédiatement applicables aux stagiaires 

certaines des règles du projet, pour que l'on puisse dé-

terminer avant l'entrée en vigueur des arrêtés annoncés 

par l'article 100, quelle est la position administrative 

des stagiaires. Il a proposé deendre applicables aux 

stagiaires les articles 99 et 1019  alinéa  Ier.  L'article 

100 pourrait donc être rédigé de la façon suivante : 

0011/,,. 
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"j,rticle 100.- 

Les articles 99 et 101, alinéa  ier,  sont appli- 

cables aux stagiaires. 

Les autres règles de la présente partie seront 

applicables aux stagiaires dans la mesure déterminée par Nous", 

...rticle 101.  

Il résulte de l'article 76 que l'agent ne peut 

obtenir un changement 'de grade que s'il se trouve dans 

une position administrative où il peut faire valoir ses 

titres à. la promotion. 2ar conséquent, pour définir les 

effets d'une position administrative déterminée, il suffit 

d'indiquer si l'agent placé dans cette position peut faire 

valoir ses titres è. la promotion, et il n'est pas nécessaire 

de faire mention des titres au changement de grade. 

La même observation vaut pour l'article 105, 

alinéa 2. 

1..rticle 102.  

Il convient d'éTiter l'emploi des termes "l'agent 

a droit à. des congés"; qui figurent dans cet article; 

dans certains cas, en effet, l'autorité pourra refuser 

d'accorder à l'agent le congé qu'il sollicite. 

La rédaction suivante est proposée : 

"Uux conditions fixées par Nous, l'agent de 

l'Etat en activité de service obtient des congés : ". 
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Article 104.  

L'article se borne instituer, dans son 

principe, une mesure de "suspension dans l'intérêt 

de l'administration". Cette nesure est organisée par 

un projet d'arrêté royal distinct dont le projet a été 

S3LIMiS le 24 décembre 1963 au Conseil dlEtat (L.8666). 

C'est à. l'occasion de l'examen de ce dernier projet 

..que des observations pourront être formulées au sujet 

du nouveau système prévu. 
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Lrticle 108. 

. Le projet d'arrêté royal relatif à la disponi-

bilité des agents de l'Etat prévoit deux cas de mise en 

disponibilité qui ne sont pas mentionnés à l'article 108. 

Oct article devrait être complété comme suit 

II 50 lorsqu'il a atteint la limite d'Age et ne compte pas 

le nombre d'années de services exigé pour l'obtention 

d'une pension; 

6° pour exercer des fonctions publiques au Congo, au 

Rwanda ou au Burundi". 

4rticle 110.  

Si le Gouvernement se rallie  ga,  la suggestion 

faite au sujet de l'article 108, l'alinéa  ier  de l'ar-

ticle 110 devrait être complété par la mention du "5°N. 

En disposant que les sommes qui sont allouées 

aux agents de l'Etat en disponibilité, subissent les 

mêmes variations que les rétributions des agents en 

activité de service, le deuxième alinéa de l'article 

110 du projet reproduit la dernière phrase de l'article 

105, alinéa 2, du texte actuel du statut des agents de 

l'Etat. Il résulte des explications données par le dé-

légué du Ministre que le terme mvariations" ne vise 

que l'adaptation des traiteuents d'attente et des in-

demnités à, l'indice des prix de détail et que la ques-

tion de l'adaptation des traitements d'attente et 

indemnités en cas d'augmentation générale des traite-

ments sera réglée par l'arrêté royal relatif "à, la mise 

en disponibilité. 
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Pour mieux traduire les intentions du Gou-

vernement, il est proposé de rédiger l'alinéa 2 de la 

façon suivante : 

"Les traitements d'attente et les indemnités 

qui sont éventuellement alloués aux agents en disponi-

bilité, sont soumis au régime de mobilité applicable 

aux rétributions des agents en activité de service': 

PURTIE XIII.  DE Lu  CESSATION  DEFINITIVE  DES  

FONCTIONS. 

Cette partie du projet reproduit ‚en y apportant 

quelques modifications de forme et en les adaptant au 

nouveau régime statutaire, les articles 107, 107b1s et 

108 du texte actuel du statut des agents de l'Etat. 

.irticle 112.  

A l'alinéa ler, 3°, le mot "une" devrait gtre 

inséré entre le mot "après" et les mots "absence autorisée". 

Il convient d'éviter de reproduire littéralement 

l'article 107, alinéa  ier,  100, du texte actuel du statut 

des agents de l'Etat, dont la rédaction est vicieuse. Ce 

texte prévoit, en effet, que "sont d'office et sans préavis 

démis de leurs fonctions : .., ceux qui sont l'objet 

d'une démiusion d'office ou d'une révocation disciplinaire". 

sPl/*411 
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Il est donc proposé de supprimer le 100  du 

premier alinéa de l'article 112 du projet, et de compléter 

le premier alinéa de l'article 114 du projet par une dis-

position rédigée comme suit : 

1740 la démission d'office et ln révocation disciplinaires". 

sujet de 1'8° qui figure tel quel à, l'article 

107 de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 le Conseil 

d'Etat observe que si l'application des lois civiles 

et pénales "entralne la cessation des fonctions"41 n'y 

a place pour aucun pouvoir d'appréciation du Roi. 

Au second alinéa de l'article 112, les mots 

"candidats agents de l'Etat" peuvent être omis. 

Article 113.  

Au cinquième alinéa, les mots "candidats agents 

de l'Etat" peuvent être omis. 

Article 114.  

En reproduisant le texte actuel de l'article 

108 du statut des agents de l'Etat, le projet me réfère 

pour la constatation de l'inaptitude professionnelle è. 

l'attribution du signalement "mauvais". L'application 

de cette disposition présentera des difficultés pour 

les agents du niveau 4 puisque ceux-ci ne sont pas soumis 

au signalement. En se fondant sur les textes qui sont 

actuellement en vigueur, il est poSsible d'assimiler aux 

agents qui ont le signalement "mauvais" ,les agents de la 

quatrième catégorie qui font l'objet du rapport circons-

tancié prévu par l'article 26 de l'arrêté royal du 
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7 aoat 1939 sur le signalement et l'avancement des agents 

de l'Etat. Le nouveau texte de l'arrêté royal du 7 aottt 

1939 qui est actuellement soumis au Conseil d'Etat ne 

reproduit plus cette disposition. Il résulte des explica-

tions données par le délégué du Ministre que le Gouver-

nement a l'intention d'insérer dans le statut pécuniaire 

les règles relatives ä. l'assimilation des agents médiocres 

du niveau 4 aux agents des autres niveaux qui ont le si-

gnalement mauvais. Mais en attendant que ce nouveau statut 

pécuniaire soit entré en vigueur, des difficultés se pré-

senteront pour l'application aux agents du niveau 4 de 

l'article 114,  ier  alinéa, 2°, et de l'article 76, alinéa 

2, du projet. 

Il résulte, en effet, du second alinéa de cet 

article qu'un agent du niveau 4 peut faire l'objet d'un 

rapport circonstancié l'assimilant aux agents de 1TEtat 

signalés "insuffisants" ou "mauvais". Les textes qui sont 

actuellement soumis au Conseil d'Etat ne règlent cepen-

dant pas les modalités de l'établissement de ce rapport. 

En outre ,i1 ne convient pas que les règles 

relatives à l'appréciation des services des agents du 

niveau 4 soient prévues uniquement dans le statut pé-
cuniaire. 

+ + 
En tenant compte de l'observation faite ä. 

l'occasion de l'examen de l'article 112 et tendant 

compléter l'article 114, le second alinéa de ce dernier 

article devrait être rédigé de la façon suivante : 

"Le 1° et le 4° du présent article sont appli-

cables aux stagiaires". 

• • • 
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Le texte proposé ci-dessus tient compte de 

l'intention exprimée au deuxième alinéa de l'article 

112 du projet de rendre applicables aux stagiaires les 

peines disciplinaires de la démission d'office et de la 

révocation. On peut cependant se demander si cette dis-

position se justifie, puisque l'article 27bis du projet 

prévoit le licenciement des stagiaires qui se rendent 

coupables de fautes disciplinaires, ce qui parait rendre 

inutile l'établissement d'un régime disciplinaire pré-

voyant les peines de la démission d'office et de la ré-

vocation. Si le Gouvernement se rallie à. cette dernière 

observation, la référence au 4° devrait Atre omise du 

texte proposé ci-dessus. 

PARTIE XIV.  DISPOSITIONS  TR-NSITOIRES  ET  

FINALES.  

Article 11,5.  

Pour éviter toute confusion, il serait préférable 

de remplacer les mots "avant la mise en vigueur du présent 

arrêté" par les mots "avant le 8 janvier 1958". 

• 0 0 • • • 
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LNNEXE I. 

4veau 1.  

143 projet reprend textuellement 

le tableau établi par l'arrêté royal du 6 février 

1954, modifié par l'arrêté royal du 16 avril 1956, qui 

a ajouté les diplemes et certificats repris sous d. 

D'autre part, il a été tenu compte de l'avis du Conseil 

d'Etat rendu le 26 octobre 1962 (',..11.567/VI-6-337) là 

où le projet ajoute, in fine, sous b,"même si une par-

tie de ces études n'a pas été accomplie dans un des éta-

blissements d'enseignement précités". (1) 

D'après le b, sont admis les diplemes scienti-

fiques des grades académiques délivrés par les universi-

tés ou par des établissements qui leur sont assimilés 

par la loi ou par arrêté royal. 

Les lois sur la collation des grades académiques 

et le programme des examens universitaires ,coordonnées 

le 31 décembre 1949,énumèrent à l'article 37 les établis-

sements d'enseignement supérieur qui sont assimilés aux 

universités. 

24.ucune loi n'habilite le Roi à décider d'une telle 

assimilation; il y a donc lieu d'omettre sous le b, les 

mots "ou par arrêté royal". 

• • • lei  • 4 4 

(1) Moniteur belge du 27 mars 1963, page 3259. 
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La référence sous c à, la loi du 11 septembre 1933 

devrait être dmise pour éviter de devoir modifier le statut 

le jour où cette législation serait modifiée. 

Niveau 

Il est superflu de préciser sous a que les certifi-

cats doivent être délivrés en vertu des lois coordonnées sur 

la collation des grades académiques ou selon les dispositions 

réglementaires; il n'est d'ailleurs pas exact de dire qu'un 

certificat se délivre en vertu d'une loi. 

En conséquence,la disposition sous a pourrait 

être rédigée comme suit : 

)  certificat homologué ou agréé de fin d'études moyennes 

du degré supérieur". 

Les mots "épreuves préparatoires prévues aux autres 

dispositions réglementaires" figurant sous b appellent la 

même, observation que celle qui vient d'être faite au sujet 

du b du niveau 1. 

La disposition pourrait être rédigée comme suit : 

"b) certificat délivré *à la suite d'une des épreuves prépa-

ratoires prévues aux articles 10, 10bis et 12 des lois 

coordonnées sur la collation des grades académiques et 

le programme des examens universitaires". 

La rédaction suivante est proposée pour le c 

o  diplême d'instituteur, d'institutrice primaire ou 

d'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur". 
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Les diplemes d'architecte et d iing6nieure tech  
nieten  requis sous e et f sont deux des dip15mes de fin 
d'études d'école technique supérieure dont il est question 
sous g. 

La mention peut donc en Atre omise. 

Il y a lieu d'écrire sous g : 

11g) subventionné' ou reconnu par l'Etat ou délivré par un 

jury constitué par le Gouvernement 

Il est superflu de préciser sous h que le di-

pleme dont il est question est délivré "conformément aux 

dispositions réglementaires". Ces mots doivent Atre omis. 

Sous i, le dipleme de candidat en scien‘es com-

merciales délivré par le jury central semble avoir été 

omis par erreur. 

Le i gagnerait à tre rédigé gomme suit : 

"i) dipleme ou certificat de candidature délivré ,après 

un cycle d'au moins deux années d'études ,soit par 

les universités belges, y compris les écoles annexées 

ces universités, les établissements assimilés aux 

universités, l'Institut universitaire des territoires 

d'outre-mer, les instituts supérieurs de 'commerce 

créés, subventionnés ou reconnus par l'Etat,soit par 

un jury constitué par le Gouvernement". 
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Nivea% 3.  

Sous a il y a lieu d'écrire "établissements 

d'enseignement moyen". 

Sous b il y a lieu de remplacer les mots 

"diplôme d'enseignement normal gardien" par "diplemo 

d'institutrice gardienne". 

MESURES TRA.NSITOIRES,  

Niveau 2.  

Sous a les diplômes ou certificats délivrés par 

les jurys constitués par le Gouvernement ont été omis par 

erreur; il en est ainsi notamment des diplômes de licencié 

en sciences commerciales (A6/A1), d'architecte(1L7/A1 ), et 

d'ingénieur technicien (Al). 

Ce texte devrait, cU,s lors, être complété comme 

suit 

a) ... ou diplôme ou certificat de fin d'études de même 

degré délivré par un jury constitué par le Gouvernement". 

TEXTE NEERLANDAIS.  

La version néerlandaise du projet appelle des 

amendements de forme qui sont propres à. cette version. 

C'est pourquoi, se trouve inséré en fin du présent avis 

le texte néerlandais nouveau qui est proposé pour un cer-

tain nombre d articles du projet. 
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ALGEMENE OPMERKINGEN.  

I. 

In het onderhavige ontwerp en in de ermee samen- 

gaande ontwerpen, gebruiken sommige artikelen de formule: 

"De Minister die de dienst van algemeen bestuur onder zijn 

gezag heeft", andere "De Minister tot wiens bevoegdheid 

het algemeen bestuur behoort". Die laatste formule is niet 

volkomen dienstig, ofschoon zij in talrijke verordenings- 

bepalingen is gebruikt en zeMs in wetsbepalingen, zoals 

artikel 11 van de wet van 16 maart 1954 betreffende de 

controle op sommige instellingen van openbaar nut. In de 

Grondwet wordt onder "algemeen bestuur" iets anders ver-

staan dan hier. In artikel 66, tweede lid, van de Grondwet 

wordt bedoeld : het geheel van de diensten die onder het 

gezag van de Koning en van de Ministers staan en die hen 

bijstaan in de uitoefening van de uitvoerende macht, In de 

artikelen 116 en 129 van de Grondwet ib het begrip in 

een zelfde betekenis gebruikt. Het koninklijk besluit van 

30 maart 1939 heeft weliswaar onder de benaming "Dienst 
van algemeen bestuur" een dienst ingesteld die onder meer 

belast is met het onderzoek va72 de algemene problemen in 

verband met het personeel van alle RijksbeSturen.Daaruit 

is een strekking ontstaan om onder 'algemeen bestuur" te 

verstaan : de ministeriële bevoegdheid met betrekking tot 

die algemene problemen. Het blijft niettemin waar, dat de 

term zodoende wordt gebruikt in een betekenis die niet 

direct door enige wets- verordeningsbebaling is om-

schreven en die afwijkt van de betekenis welke hij in de 

Grondwet heeft, 
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Wegens de bezwaren welke de formule "de Minister 

tot wiens bevoegdheid het algemeen bestuur behoort" kan 

opleveren, hebben sommige recente verordeningsteksten 

de volgende formule gebruikt : "de Minister die de dienst 

van algemeen bestuur onder zijn gezag heeft". Die nieuwe 

terminologie is in het statuut van 2 oktober 1937 inge-

voerd door het koninklijk besluit van 16 februari 1961 

tot inrichting van de werving van de Rijksambtenaren van 

de eerste categorie (artikel 4 : "de Minister, onder wie 

de dienst van algemeen bestuur ressorteert"). 

Volgens de gemachtigden van de Minister is met 

opzet in de ontwerpen nu eens deze, dan weer de andere 

formule gebruikt. De Regering heeft de formule "de Mi-

nister die de dienst van algemeen bestuur onder zijn ge-

zag heeft" gebruikt waar zij tegelijk de betrokken Minister 

een bevoegdheid heeft willen verlenen en tevens heeft 

willen aangeven of memoreren dat bij de uitoefening van 

die bevoegdheid, de dienst van algemeen bestuur de Minister 

zal moeten bijstaan. De formule "de Minister tot wiens 

bevoegdheid het algemeen bestuur behoort", gebruikt zij 

daar waar zij de betrokken Minister een bevoegdheid heeft 

willen toekennen en hem in de uitoefening daarvan heeft 

willen doen bijstaan door een van beide andere diensten 

waarvan de werkzaamheden betrekking hebben op het personeel 

van alle Rijksbesturen : het vast wervingssecretariaat 

en de algemene directie voor selectie en vorming, die on-

langs is opgericht bij het koninklijk besluit van 12 

december 1963. 

Tegen de werkwijze van de Regering zijn ernstige 

bezwaren in te brengen. De bevoegdheid tot het nemen van 

de maatregelen die nodig zijn voor de uitvoering van de 

koninklijke besluiten, berust bij de Minister en het staat 



ADV. - 72 L. 8594/1.  

deze vrij zich in de uitoefening van zijn taak te doen 

bijstaan door gelijk welke dienst die onder zijn gezag 

staat, onder het enige voorbehoud dat de bevoegdheid die 

door wets- of verordeningsbepalingen aan een of andere 

dienst is opgedragen, zoals bijvoorbeeld door bepaalde 

artikelen van het statuut van het Rijkspersoneel of door 

de organieke reglementen van sommige Ministeries ‚wordt 

geëerbiedigd. 

Voorts is het niet voldoende die twee formules 

te gebruiken om de onderscheiden bevoegdheid van het 

vast wervingssecretariaat, van de dienst van algemeen 

bestuur en van de algemene directie voor selectie en 

vorming scherp te omlijnen. Het onderscheid tussen beide 

formules zoals zij in de artikelen van het statuut worden 

gebruikt, mag dan nog in een verslag aan de Koning worden 

toegelicht, toch zal dat nog in ruime mate aan de aandacht 

ontgaan. Bovendien kan de gevolgde methode des te meer 

verwarring stichten, daar in het ontwerp de term "de Mi-

nister tot wiens bevoegdheid het algemeen bestuur behoort" 

vooronderstelt of impliceert dat een bepaalde bevoegdheid 

is verleend aan het vast wervingssecretariaat of aan de 

algemene directie voor selectie en vorming, terwijl in de 

vorige besluiten dezelfde term word gebruikt zonder enig 

onderscheid naar gelang van de dienst die gelast was de 

Minister bij te staan. 

Om al die moeilijkheden te ondervangen, ware het 

geraden in de reglementering een nieuwe formule "de Mi-

nister tot wiens bevoegdheid het openbaar ambt behoort", 

in te voegen en-daaraan een algemene betekenis te geven, 

die geen onderscheid volgens de bevoegde dienst vooronder-

stelt of impliceert. 

• • • / 0 • 
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Het ontwerp slaat niet op andere stagiairs, dan 

op kandidaat Rijksambtenaren; het is derhalve overbodig 

de woorden "kandidaten Rijksambtenaren" toe te voegen aan 

de term "stagiairs". 

Het koninklijk besluit van 2 oktober 1937, gewij-

zigd bij het besluit van de Regent van 12 maart 1948, en 

het besluit van de Regent van 3 mei 1948, vastgesteld 

ter uitvoering van artikel 19 van dat besluit van 2 okto-

ber 1937, hebben uitdrukkelijk voorzien in de overplaatsing 

van Rijksambtenaren, maar hebben nagelaten die overplaat-

sing te regelen. 

Uit de economie van de statuutbepalingen in hun 

geheel, heeft de Raad van State afgeleid dat, in een open-

staande betrekking wel door overplaatsing van een ambte-

naar kan worden voorzien, maar dan "op voorwaarde dat die 

ambtenaar een graad heeft die met de te begeven betrekking 

overeenstemt" Heen ambtenaar van een ander departement 

kan slechts bevorderd worden door een benoeming waarvoor 

al de in artikel 18 van het koninklijk besluit van 2 oktober 

1937, gewijzigd bij het besluit van 12 maart 1948, gestelde 

voorwaarden inzake vorm en grond gelden" (1). 

(1) Arresten van 11 juli 1956, ni 5258. "Verzameling der 
arresten en adviezen van de Raad van State", 1956, 
blz. 597; van 11 juli 1957, ni 5770, ibidem, 1957, 
blz. 500. 



ADV. - 74 - L. 8594/1.  

Een koninklijk besluit van 7 mei 1958 heeft die 
rechtspraak in een verordeningsbepaling neergelegd en 'heeft 

daartoe artikel 18, derde lid, c, van het koninklijk be-

sluit van 2 oktober 1937 en artikel 2 van het besluit van 
de Regent van 3 mei 1948 aangevuld. Aan de tekst die door 
het besluit van 7 mei 1958 is ingevoegd, kan echter worden 
verweten dat hij de regelen waaraan de Regering de over-

plaatsing wenste te onderwerpen, niet klaar en duidelijk 

heeft vastgesteld in een artikel met algemene strekking. 

Een.ander verwijt is, dat die tekst twee zaken verwart : 

de definitie van de overplaatsing en de vaststelling van 

een beperkende regel volgens welke in een vacature alleen 

door overplaatsing van een ambtenaar mag worden voorzien 

indien deze reeds de graad heeft die met de te begeven 

betrekking overeenstemt, ofwel een gelijkwaardige graad. 

Er is overigens geen volledige overeenstemming 

tussen de tekst die het besluit van 7 mei 1958 in artikel 
18 van het statuut heeft ingevoegd en die het ontwerp be-

houdt, en sommige bepalingen van het ontwerp; de artikelen 

28, 34, tweede lid, en 35, § 2, van het ontwerp - koninklijk 

besluit betreffende de beoordeling en de loopbaan van het 

Rijkspersoneel (L. 8595/1) kennen bevorderingen die over-

plaatsingen impliceren of kunnen impliceren. 

Ten einde de gebreken van de huidige teksten te 

verhhpen en gemis van overeenstemming of herhalingen (ij)  in 

de ontwerp-reglementering te voorkomen, ware het geraden 

het statuut aan te vullen met bepalingen die de overplaat-

sing uitdrukkelijk regelen. Die bepalingen zouden een om-

schrijving moeten geven van de overplaatsing en, met in-

achtneming van de nieuwe bepalingen die inzake bevordering 

worden ingevoerd, aangeven in welke gevallen en volgens 

welke regelen overplaatsing toegestaan is. De twee volzinnen 

(1) Zie bijvoorbeeld dit ontwerp artikel 70; ontwerp 
koninklijk besluit tot wijziging en coördinatie van 
het besluit van de Regent van 3 mei 1948, artikel 2 
(L. 8596). 
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uit artikel 18, vierde lid, c ("Onder overplaatsing dient 

te worden verstaan ...") zouden beter onder die bepalingen 

staan. De Raad van State acht het nodig hier de wenk te 

herhalen die hij in die zin heeft gegeven in zijn advies 

van 11 april 1958 over het ontwerp dat het koninklijk be-

sluit van 7 mei 1958 is geworden (L. 6210/2). 

BIJZONDERE OPMERKINGEN.  

EERSTE DEEL. RIJKSAMBTENAREN. 

Artikel 3.  

Ter inachtneming van de terminologie van het onder- 

havige besluit en vooral van artikel 1, dat een omschrij- 

ving geeft van de term "Rijksambtenaar", gebruike men in 

§ 1 de term "Rijksambtenären" in plaats van "arobtenaren 

van de Rijksbesturen". 

Uit § 2 blijkt dat de hiërarchie is ingedeeld in 

"niveaus", die zelf in "hiërarchische rangen" zijn onder-

verdeeld. De niveaus zijn dus, evenals de rangen, onder-

verdelingen van de hiërarchie. Het ontwerp werkt met de 

volgende terminologie z "niveaus" en "hiërarchische rangen". 

De term "niveau", die ook slaat op een indeling van de 

hiërarchie, zou dus evengoed als de term "rang" kunnen 

worden aangevuld met het hoedanigheidswoord "hiërarchisch". 

Men heeft dan de keuze tussen de volgende termen: 

enerzijds "hiërarchisch niveau" en "hiërarchische rang" 

of, anderzijds, "niveau" en "rang". Maar de in het ontwerp 

gebruikte terminologie is niet logisch. Aangezien de te 

kiezen termen veelvuldig zullen worden gebruikt, lijkt 

het verkieslijk gewoon "niveau" en "rang" te schrijven. 

4e./1,0111 
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De graad wordt in het ontwerp als volgt omschreven: 

"De graad is de titel die de hiërarchische rang van de 

ambtenaar bepaalt en hem het recht toekent een van de 

ermede overeenstemmend geachte ambten uit te oefenen". Het 

tweede gedeelte van die omschrijving is dubbelzinnig, want 

daaruit kan niet worden opgemaakt of de ambtenaar gemach-

tigd is tot het uitoefenen van een ambt dat wordt geacht 

met de graad overeen te stemmen, dan wel of hij gemachtigd 

is tot het uitoefenen van een ambt dat wordt geacht met 

de rang overeen te stemmen. Naar de gemachtigde van de 

Minister heeft verklaard, stemmen de ambten overeen met de 

graden en niet met de rangen. 

Het ontwerp zegt niet welke overheid bevoegd is om 

te bepalen welke ambten met de graden overeenstemmen. Vol-

gens de gemachtigde ambtenaar moet dit punt worden gere-

geld in een later besluit dat de "functionele hiërarchie" 

zal vaststellen. 

Aangezien de ambten nog niet omschreven. zijn, 

lijkt het verkieslijk in de omschrijving van de graad te 

zeggen dat de ambtenaar een betrekking kan bekleden die 

met zijn graad overeenstemt. De Raad van State moge erop 

wijzen dat hij in zijn advies over een "ontwerp-koninklijk 

besluit betreffende de hiörarchische indeling van de gra-

den waarvan de ambtenaren in de Rijksbesturen kunnen titu-

laris zijn", een opmerking maakt over de verwarring tussen 

de begrippen graad en aMbt. 
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Artikel 4.  

Dit artikel bepaalt dat de Rijksambtenaar is inge-

deeld in de rang van zijn graad. Die bepaling is overbodig, 

.want de omschrijving van de graad in artikel 3, wijst 

er reeds op dat de graad de ambtenaar in een rang situeert. 

Daarentegen ware het nuttig in de tekst te zeggen, dat 

ieder ambtenaar in een graad moet worden benoemd. Zodoende 

zou uitdrukking worden gegeven aan de traditionele oplos-

sing volgens welke de ambtenaren in de regel door de benoe-

mende overheid niet worden aangewezen om een bepaalde be-

trekking te bekleden, maar dat zij worden benoemd in een 

graad en dat elke graad de mogelijkheid biedt verschillen-

de betrekkingen te bekleden waarvoor de ambtenaren later 

worden aangewezen door een beslissing die niet dezelfde 

vastheid heeft als de beslissing die de graad verleent. 

Met inachtneming van die opmerkingen, kunnen de 

artikelen 3 en 4 als volgt worden gelezen : 

"Artikel 3.- 

§ 1. De Rijksambtenaren -worden benoemd in graden 

waarvan de hiörarchie vier niveaus en vijfentwintig rangen 

omvat. 

§ 2. Het niveau van een graad bepaalt de plaats 

van die graad in de hiërarchie volgens de kwalificatie van 

de vorming en de geschiktheid waarvan blijk moet worden 

gegeven opdat die graad kan worden toegekend. 

De rang bepaalt de betrekkelijke waarde van een 

graad in zijn niveau. 

• • •/ do- • • 
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Artikel 4.- 

De graad is de titel die de ambtenaar in een rang 

situeert en hem machtigt tot het bekleden van een van de 

betrekkingen welke met die graad overeenstemmen. 

De graden van eenzelfde rang heten "gelijkwaardige 

graden. 

De graden worden door Ons over de onderscheiden 

niveaus en rangen verdeeld". 

Artikel 5.  

Het derde lid van dit artikel bepaalt dat "het 

Rijkspersoneel van de niveaus 3 of 4, wordt benoemd door 

de bestuurshoofden, wie de Minister deze bevoegdheid 

heeft toegekend". Die bepaling ontzegt de Minister niet 

het recht om zelf die benoemingen te doen. Om geen schijn-

bare discordantie te hebben met artikel 24 van het ont-

werp tot wijziging van het koninklijk besluit van 7 

augustus 1939 (L. 8595/1), zou dit lid als volgt moeten 

worden gelezen : 

"Rijksambtenaren van de niveaus 3 of 4 worden be-

noemd door de Minister of door de hoofden van bestuur, 

wie hij daartoe bevoegdheid heeft verleend". 
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DEEL  III.- URVING.  

L.8594/1. 

QPMERKINGEN BETREFFENDE DEEL  III  IN ZIJN GEHEEL.  

De werving is een van de materies die zeer grondig 

worden hervormd. 

A. Wat het wervingssysteem betreft : 

I. 

In de plaats van het examen voor toelating in vaste 

dienst stelt het ontwerp de beoordeling van de geschiktheid 

van de stagiair door een bevoegde overheid (artikelen 29 

en 30, 37  en 38). 

Krachtens het ontwerp kunnen de Rijksambtenaren die 

in dienst zijn gemakkelijker een graad van een hoger 

niveau verkrijgen. 

Het ontwerp schaft de speciale vergelijkende 

overgangsexamens af, waaraan krachtens artikel 16, laatste 

lid, van het statuut van 2 oktober 1937, en de artikelen 

26 tot 28 van het koninklijk besluit van 20 januari 1939 

alleen ambtenaren van de onmiddellijk lagere categorie 

mochten deelnemen. Rijksambtenaren die wensen benoemd te 

worden in een graad van het hoger niveau, zullen voortaan 

hetzelfde vergelijkend examen moeten afleggen als buiten: - 

staanders (nieuw artikel 72, § 1, 2°). Maar het onderhavige 
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ontwerp en de daarmede samengaande ontwerpen bevatten 

een stel bijzondere regelen ten gunste van die ambtenaren. 

Zo verlenen zij hun vrijstellingen van diploma en voeren 

zij, te hunnen voordele, een nieuwe regeling in waarin 

de geslaagden in twee groepen worden gerangschikt : zij 

die als Rijksambtenaar en zij die als buitenstaander aan 

het vergelijkend examen hebben deelgenomen. 

B. Wat de organisatie van de examens betreft : 

De vaste wervingssecretaris blijft bevoegd voor 

het organiseren van de vergelijkende wervingsexamens 

(artikel 21, eerste lid). Het tweede lid van artikel 21 be- 

paalt echter : "Op verzoek van de betrokken Minister 

wordt de inrichting van de vergelijkende examens voor wer- 

ving in een aan een Ministerie eigen en in de niveaus 3 
of 4 ingedeelde graad evenwel door de vaste wervings- 

secretaris en zonder verzet van zijnentwege opgedragen 

aan de dienst waaronder de kandidaten ressorteren of 

zullen ressorteren". 

Artikel 21, eerste lid, eerste volzin, bepaalt : 

"De algemene regelen betreffende de inrichting van de ver-

gelijkende wervingsexamens alsmede heb bedrag van het 

inschrijvingsgeld voor deze vergelijkende examens worden 

door Ons bepaald". De nieuwe tekst van het statuut en 

het ontwerp-"koninklijk besluit betreffende de loopbaan-

examens van het Rijksnersoneel", die in dat opzicht 
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afwijken van de thans geldende reglementering, bevatten 

echter geen bepaling Meer tot vaststelling van het pro-

gramma en van de regelen betreffende het verloop van die 

examens. Wat nu de examencommissies betreft, het nieuwe 

artikel 42 van het statuut draagt het voorzitterschap 

daarvan op aan de vaste wervingssecretaris of aan zijn 

gemachtigde. Voor het overige bePerkt artikel 17 van het 

ontwerp-koninklijk besluit betreffende de loopbaanexamens 

van het Rijkspersoneel zich ertoe, de bevoegdheid tot 

het vaststellen van de examenprogramma's op te dragen 

aan de Ministers die het aanwijst, en het programma van 

de vergelijkende wervingsexamens te onderwerpen aan het 

voorafgaand advies van de vaste secretaris. Artikel 18 

van hetzelfde ontwerp bepaalt : "De overheden die ermede 

belast zijn het programma van de loopbaanexamens vast te 

stellen, bepalen overeenkomstig de regelen voorgeschreven 

door artikel 17, de essentiöle inrichtingsmodaliteiten 

van die examens. Deze essentiUe modaliteiten hebben 

onder meer betrekking op de inwendige inrichting van de 

examens, op de manier van kwoteren en op de bevoegdheid 

die van de leden der examencommissies wordt genst". 

Zijn die "modaliteiten" werkelijk "essentieel", dan is 

er geen algehele overeenstemming tussen artikel 21 van 

het statuut en de artikelen 17 en 18 van het ontwerp-

koninklijk besluit betreffende de loopbaanexamens van het 

Rijkspersoneel. 

Al is het begrijpelijk dat de Regering de wervings-

examens met meer soepelheid wenst te organiseren dan thans 

het geval is, toch kan worden getwijfeld aan de regelma-

tigheid van sommige overdrachten van bevoegdheid die aldus 

aan de Ministers worden verleend. In dat opzicht kunnen 

.0./41we 



MTL. - 82 - L.8594/1.  

geschillen oprijzen en het gevaar is niet uitgesloten dat 

rechtscolleges zouden verwerpen wat zij als verboden 

overdrachten van bevoegdheid zouden kunnen beschouwen. 

C. Wat de organisatie van de stage betreft : 

I.  

Het ontwerp breidt het rechtsstatuut van de sta-

giairs, dat voor e eerste categorie reeds is vastgesteld 

in het koninklijk.  besluit; van 16 februari 1961 5  uit tot 

de stagiairs van alle niveaus. 

Het ontwerp vermindert de duur van de stage voor 

de niveaus 21  3 en 4 : van twee jaar tot zes maanden 

voor niveau 2, van een jaar tot drie maanden voor de 

niveaus 3 en 4. 

OPMERKINGEN BETREFFENDE SOMMIGE ARTIKELEN,  

TITEL I. - WERVINGSEXAMEN,S. 

Artikel 16.  

Artikel 161  §  1. 

Deze bepaling zou boter als volgt kunnen beginnen 

"Als buitenstaanders mogen aan de vergelijkende wervings-

examens deelnemen, de gegadigden die voldoen aan de 

volgende eisen : ...". 
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In zijn oorspronkelijke tekst bepaalde artikel 4 

van het statuut van 2 oktober 1937 "De door Ons, op ad-

vies van Onze Ministerraad vastgestelde inrichtingsregle-

menten bepalen de wijze van benoeming tot elk ambt". Dit 

artikel is steeds geinterpreteerd als een aan de Regering . 

verleende machtiging om bij wege van organieke reglementen 

bijkomende • eisen te stellen voor de benoeming in sommige 

graden of in sommige betrekkingen, zoals bijvoorbeeld 

anciënniteit in een bepaalde graad, of een bijzonder di-

Plomae  In dat opzicht is de strekking van artikel 4 van 

het statuut niet veranderd toen het door het koninklijk 

besluit van 7 december 1959 werd gewijzigd, ofschoon de 

hiervoren vermelde regel minder duidelijk naar voren treedt 

'Lift de nieuwe tekst, die in veel algemener bewoordingen 

is gesteld. 

Op de formule "de Minister onder wiens gezag de 

dienst van algemeen bestuur staat", na, herhaalt het 

nieuwe artikel 6 van het statuut woordelijk het huidige 

artikel 4, zoals dat gewijzigd is bij de besluiten van 

7 december 1959 en 23 september 1963. 

Het nieuwe artikel 6 van het statuut impliceert 

dat de Regering - bij wege van een organieh reglement, 

zoals dat artikel bepaalt - voor de benoeming in sommige 

graden nog een bijzonder diploma kan eisen. Dat is beves-

tigd in artikel 161  § 4, hetwelk bepaalt dat vrijstelling 

van diploma nooit aan een ambtenaar mag worden verleend 

wanneer het gaat om "een diploma of een studiegetuigschrift 

waaruit een beroepshoedanigheid blijkt in rechtstreeks ver-

band met de speciale geschiktheid die voor de uitoefening 

van het ambt volstrekt noodzakelijk is". 



MTL. - 84 - L.8594/1. 

De regel dat de Regering, wegens de speciale ge-

schiktheid die voor de uitoefening van bepaalde ambten 

vereist is, voor de werving in bepaalde graden of in be-

paalde betrekkingen kan eisen dat bijzondere diploma's 

of studiegetuigschriften worden voorgelegd, is van groot 

belang. Het verdient derhalve aanbeveling die regel direct 

te stellen, in plaats van daarvan alleen maar melding te 

maken naar aanleiding van bepalingen die zeggen binnen 

welke grenzen de Rijksambtenaren vrijgesteld zijn van de 

eis inzake dinloma's of studiegetuigschriften (1). 

Te dien einde stelt de Raad van State voor, artikel 

16, § 1, aan te vullen met een tweede lid, waarin de for-

mulering beknopter is dan in artikel 16, § 4, van het 

ontwerp : 

"De organieke reglementen kunnen het bezit van bij-

zondere diploma's of studiegetuigschriften voorschrijven 

voor de werving in bepaalde graden of in bepaalde betrek-

kingen, wanneer die eis gewettigd is door de aard van het 

uit te oefenen ambt". 

Artikel 16 § 4. 

Deze bepaling strekt in feite tot aanvulling van 

artikel 28 van het ontwerp betreffende de beoordeling en 

de loopbaan van het Rijkspersoneel (L.8595/1); zij zou 

beter in laatstgenoemd ontwerp staan. 

(1) Onderhavig ontwerp, artikel 16, § 4 ; ontwerp-koninklijk 
besluit betreffende de beoordeling en de loopbaan van 
het Rijkspersoneel, artikel 28, vierde lid (L.8595/1). 
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Artikel 16bis.  

Gaat de Regering in op het voorstel van de Raad van 

Stßte om artikel 16, § 1, met een tweede lid aan te vullen, 

dan moet de verwijzing vooraan in. artikel 16bis worden ge-

wijzigd. 

Aangezien het artikel betrekking heeft op ambtenaren - 

van andere overheidsdiensten dan de Rijksbesturen, stelt de 

Raad van State, anders dan in de algemene opmerking  II,  

niet voor, hier de woorden "kandidaat-Rijksambtenaar" te 

schrappen na "stagiair". 

Het eerste lid zou dan als volgt kunnen worden ge-

lezen 

"In afwijking van artikel 16, § 1, eerste lid, 5°, 

worden van de leeftijdseis vrijgesteld de gegadigden die 

reeds aan dit besluit onderworpen Rijksambtenaar of stage-

doend kandidaat-Rijksambtenaar zijn". 

Artikel 18. 

Het ontwerp brengt in artikel 18 wijzigingen aan 

met een zeer beperkte strekking. Ondans de vrij gebrekkige 

redactie van dit artikel, meent de. Raad van State voor deze 

bepaling in haar geheel geen nieuwe tekst te kunnen voor-

stellen. Hij zal alleen vormwijzigingen voorstellen, in de 

'nieuwe teksten welke het ontwerp invoert en een wijziging 

van de teksten betreffende de overplaatsing. Zoals reeds is 
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gezegd in de algemene opmerking  III,  stemnen die teksten 
niet overeen met sommige nieuwe bepalingen van de ontwerp-

reglementering, die in bepaalde gevallen bevorderings-

regelen invoeren, welke overplaatsingen impliceren of 

kunnen impliceren. Ze stemmen evenmin overeen met andere 

nieuwe bepalingen 3  die de verandering van graad voortaan 

aan bepaalde regels onderwerpen. 

De nieuwe tekst, door het ontwerp ingevoegd, zegt 

dat de bekendmaking in het Belgisch Staatsblad, voorge-

schreven in het tweede lid, b, "... de kandidaten zal 

verzoeken hun kandidaatstelling binnen vijftien dagen 

bij de vaste wervingssecretaris in te dienen". Beter ware 

te zeggen : "en zegt dat de kandidaturen binnen vijftien 

dagen aan de vaste wervingssecretaris moeten worden toe-

gezonden". 

De tweede volzin van het vierde lid kan beter als 

volgt beginnen : "... H.et noemt de artikelen van dit deel  
III  waarvan het afwijkt ...". 

Het is onnodig in artikel 18 van het statuut een 

definitie van de overplaatsing te geven. Om te vermijden 

dat de tekst die in artikel 18 wordt ingevoegd, om die 

definitie te geven, niet in overeenstemming is met ver—
scheidene artikelen van de ontwerp-reglementering, is 
het voldoende het vierde lid te redigeren zoals hierna 

is voorgesteld . 
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Naar de gemachtigden van de Minister hebben ver-

klaard, heeft de overplaatsing van een Rijksambtenaar 

naar een betrekking van een graad die niet dezelfde is 

als de graad waarvan bij titularis was, maar daarmede 

gelijkwaardig is, tot gevolg dat de betrokkene in de 

graad van die betrekking wordt benoemd, zonder dat de 

regelen inzake verandering van  grad  moeten worden toege-

past. Het ware verkieslijk deze verduidelijking in de 

tekst aan te brengen. 

Onder voorbehoud Van hetgeen in de algemene op—

merking  III  in overweging is gegeven, stelt de Raad van 
State voor, artikel 18, vierde lid, c, als volgt te lezen : 

"c) de onmogelijkheid in de vacature te voorzien bij wege 

van vergelijkend examen, bevordering of verandering 

van graad dan wel door overplaatsing van een Rijks-

ambtenaär die reeds de graad van de te begeven betrek-

king of een gelijkwaardige graad h=7,it (De overplaat-

sing van een Rijksambtenaar naar een betrekking van 

een gelijkwa:Lrdige graad brengt benoeming in die 

graad mede, zonder dat 'de bepalingen betreffende de 

verandering van graad moeten worden toegepast)". 

Artikel 19. 

Het doel van het besluit van de Regent van 3 mei 

1948 was niet alleen, de regelen voor de uitvoering van 

artikel 19 van het statuut vast te stellen, maar ook de 

werkingssfeer van dat artikel uit te breiden. Daarop wijzen 

het verslag aan de Regent bij dat besluit en de eerste 

considerans van de aanhef. 

• • 11. / 0 • I 
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Het ontwerp brengt in artikel 19 wel een aantal 

wijzigingen aan om het aan de nieuwe toestanden aan te 

passen, maar het laat een gemis aan overeenstemming be-

staan tussen dat artikel en het besluit van de Regent van 

3 mei 1948, zoals dit zal worden gewijzigd door het 

ontwerp-koninklijk besluit waarover het advies nr L.8596/1 

wordt gegeven. 

Om dit goed te maken zonder de huidige tekst 

grondig te wijzigen, stelt de Raad van State voor, artikel 

19 als volgt te lezen : 

"Artikel  19.- 

De bepalingen van dit deel  III  zijn niet van 
toepassing op gewezen ambtenaren van de kolonie, op leden 

van de rechterlijke orde of op de door Ons aangewezen 

categorieön van titularissen van andere openbare ambten 

of van militairen. 

De in het eerste lid bedoelde kandidaten kunnen 

onder de door Ons bepaalde algemene voorwaarden worden 

benoemd tot Rijksambtenaar in de zin van dit statuut". 

Artikel  20. 

Om het onderscheid tussen het geval onder 1° en 

de gevallen onder 2° en 3° beter tot uiting te doen 

komen, wordt voorgesteld, het artikel als volgt te lezen: 
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"Artikel  20.- 
Bij wege van een vergelijkend wervingsexamen worden 

begeven de graden van de rangen 10, 20, 30 en 40 (1). 

De organieke reglementen van de Ministeries kunnen 

beslissen, dat bij  woge  van een vorgelijkend wervings-

examen ook worden begeven 

I° sommige graden van andere rangen, warvoor de betrok-

kenen, krachtens de aard van het uit te oefenen ambt, 

hetzij houder van bijzondere diploma's of studiegetuig-

schriften moeten zijn, hetzij een bijzondere, door een 

examen te toetsen geschiktheid, moeten bezitten 

2° sommige graden die, ofschoon ingodez,ld bij de rangen 

41 en 42, krachtens do aard van het overeenkomstige 

ambt niet door verhoging in graad kunnen worden begeven 

Artikel 21. 

Wat over het eerste lid te zeggen valtI is medege-

deeld in de algemene opmerkingen over de statuutbepalingon 

inzake werving. Hieraan moet echter worden toegevoegd, 

dat de tweede volzin van het eerste lid beter in het tweede 

lid zou staan. 

(1)Onder voorbehoud van de opmerking, in verband met de num-
mers van de graden door de Raad van State gemaakt in 
zijn advies over bet ontwerp-IDninhlijk besluit "betref-
fende de hiërarchische indeling van de graden waarvan de 
ambtenaren in de Rijksbesturen kunnen titularis zijn" 
(advies L.8603/1). 
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Uit de woorden "... en zonder verzet van zijnentwege 

..,",die in het tweede lid zijn ingevoegd, blijkt dat de 

vaste wervingssecretaris, indien de betrokken Minister hem 

vraagt het organiseren van een der opgegeven vergelijkende 

wervingsexamens op te dragen "aan de dienst waaronder de 

kandidaten ressorteren of zullen resssorteren", in zekere 

mate bevoegd blijft om uit te maken of dit al dan niet zal 

gebeuren.. Derhalve vervange men de woorden "wordt ... opge- 

dragen" door "kan worden opgedragen" en  schrappe  men 
de woorden "en zonder verzet van zijnentwege". 

Bovendien is het geraden de overheid aan wie de 

organisatie van het vergelijkend examen kan worden opge-

dragon te noemen. Naar de gemachtigden van de Minister 

hebben verklaard, wordt hier bedoeld de secretaris-generaal 

van het Ministerie of, indien de betrokken dienst niet be-

hoort tot een geheel van diensten die onder een secretaris-

generaal ressorteren, het hoofd van bestuur dat die dienst 

onder zijn gezag heeft. Bovendien kan de secretaris-

generaal of hot hoofd van bestuur de bevoegdheid tot het 

organiseren van het vergelijkend wervingsexamen over- 

dragen op het hoofd van bestuur onder wiens rechtstreeks 

gezag de betrokken dienst is geplaatst. 

Artikel 21, tweede lid, zou derhalve als volgt 

moeten worden gelezen : 

"De vergelijkende examens worden georganiseerd 

door de vaste wervingssecretaris. Nochtans kan het orga-

niseren van een vergelijkend examen tot werving in een 

graad die eigen is aan een Ministerie en gerangschikt is 

in het niveau 3 of 4, op verzoek van de betrokken Minister 

door de vaste wervingssecretaris worden opgedragen aan 

de secretaris-generaal of, als er geen is, aan het hoofd 

01,0/61.6 
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van bestuur waaronder de dienst waarvoor de aanwerving 

moet plaatshebben, ressorteert. Deze kunnen de bevoegd-

heid tot het organiseren van het vergelijkend wervings-

examen overdragen op het hoofd van bestuur onder wiens 

rechtstreeks gezag de betrokken dienst is geplaatst". 

Artikel 1bis (artikel door de Raad van State 

voorgesteld).. 

De artikelen 22, tweede lid, en 23 van het ont-

werp, en artikel 21  eerste lid, van het ontwerp-koninklijk 

besluit betreffende de loopbaanexamens van het Rijksper-

soneel (L.8602/1) regelen de bekendmaking van de verge-

lijkende wervingsexamens. Dezelfde regel is dus meer dan 

eenmaal geformuleerd. 

Het is geraden, uit de bepalingen van de drie 

genoemde artikelen één nieuw artikel samen te stellen, 

dat kan worden ingevoegd aan het slot van "afdeling 1" 

houdende de "algemene bepalingen" betreffende de verge-

lijkende wervingsexamens. 

De Raad van State stelt voor, in het statuut een 

nieuw artikel 21bis in te voegen, luidend als volgt e 

"Artikel 21bis.- 

Het aantal te begeven betrekkingen (of het aantal 

toelaatbare stagiairs) (1), de eisen waaraan de kandi-

daten moeten voldoen en de nadere regelen van ieder 

vergelijkend wervingsexamen  worden  ter  hennis  van het 
publiek gebracht door een bericht in het Belgisch  Staate-

blad en, bovendien, als de overheid die het examen orga-

niseert het dienstig acht, door enig ander miU.e1 van 

bekendmaking dat zij doeltreffend vindt". 
• • / • • •  

(1) Zie artikel 22, tweede lid, eerste volzin, van het ont-
werp en de opmerking door de Raad van State bij die 
bepaling gemaakt. 
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Artikel 22.  

Tot aan het koninklijk besluit van 16 februari 1961 

'werden de vergelijkende wervingsexamens voor ieder van de 

vier categorieön uitgeschreven met het oog op de toeken-

ning van bepaalde betrekkingen. Dat besluit heeft voor de 

eerste categorie een nieuwe regeling ingevoerd, namelijk 

vergelijkende examens voor werving van een bepaald aantal 

stagiairs ; de Minister onder wie de dienst van algemeen 

bestuur ressorteert, be7paclt dit getal en beschikt hierbij 

over een zekere vrijheid om 's Rijks wervingsbehoeften 

te beoordelen. 

Het nieuwe artikel 22, tweede lid, van het statuut 

laat voor niveau 1 de regeling van het koninklijk besluit 

van 16 februari 1961 bestaan. De Raad van State moge 

herinneren aan wat hij daarover heeft opgemerkt in zijn 

advies van 10 februari 1961 (L.7437/1). Hij wijst er 

bovendien op, dat die regeling moeilijk in te  nassen  is 

in een aantal nieuw ontworpen bepalingen. Luidens het 

nieuwe artikel 72, § 1, 2°1  van het statuut en artikel 28 

van het ontwerp-koninklijk besluit betreffende de beoor-

deling en de loopbaan van het Rijkspersoneel, moet de 

Rijksambtenaar die in een graad vn het hoger niveau 

wenst te worden benoemd, het vergelijkend examen afleggen, 

dat voor aanwerving in dat niveau uitgeschreven is. 

Artikel 72, § 1 1  2°1  noemt die wijze van. benoeming "be-

vordering door wrving in een niveau boven dat van de 

ambtenaar. Zoals al gezen4 is, zal er dus voortaan maar 

• • # / • • .• 
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één examen zijn voor de aanwerving van buitenstaanders en 

voor de bevordering, van Rijksambtenaren van het onmiddellijk 

lagere niveau. Anderzijds bepaalt artikel 73 in algemene 
bewoordingen : "De bevordering en de verandering van graad 

zijn alleen mogelijk ingeval een viste betrekking van de 

toe te kennen graad vacant is". Aangezien het examen het-

zelfde is voor do aanwerving van stagiairs van niveau 1 

als voor de bevordering van Rijksambtenaren van niveau 2 

tot niveau l e  lijkt de regel van artikel 73 volgens welke 
bevordering alleen mogelijk is wanne er er een vacante 

betrekking is, bezwaarlijk overeen te brengen met de regel 

van artikel' 22, tweede lid, volgens welke de Minister tot 

wiens bevoegdheid de dienst van het algemeen bestuur be-

hoort, het aantal aan te werven stagiairs bepaalt zonder 

dat hij volstrekt gehouden is door het aantal vacante 

betrekkingen. De moeilijkheid orl beide regels in overeen-

stemming te brengen is des te groter, daar de verdeling 

van de "betrekkingen" tussen de buitenstaanders en de 

kandidaten die als Rijksambtenaar aan het vergelijkend 

examen hebben deelgenomen, alleen mag geschieden na af-

loop van de examens en op grond van de uitslagen daarvan. 

Daar het stelsel, ingevoerd door het koninklijk 

besluit van 16 februari 1961 en gehandhaafd door het 

nieuwe artikel 22, tweede lid, van het statuut, zo is 

uitgebouwd dat de vergelijkende wervingsexamens niet 

meer worden uitgeschreven met het oog op de betrekkingen 

van een bepaald kadere  is :!(3t even moeilijk overeen te 

brengen met de instelling van een wervingsreserve. De 

koninklijke besluiten vaalD februari 1961 en 23 maart 1961 

hadden om die reden de vergelijkende wervingsexamens 

voor de eerste categorie onttrokken aan de toepassing van 

artikel 15 van het koninklijk besluit van 20 januari 1939 
houdende vaststelling van de werking en de bevoegdheid 
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van het Vast Wervingssecretariaat. Artikel 10 van het 

ontwerp-koninklijk besluit betreffende de loopbaanexamens 

van het Rijkspersoneel (L.8602/1), dat in algemene bewoor-

dingen is gesteld, voert daarentegen zelfs voor de verge—

lijkende examens van niveau 1 een wervingsreserve in. 

Laatstgenoemde bepaling en het nieuwe artikel 22, tweede 

lid, van het statuut zijn dus niet in overeenstemming. 

Ten slotte is de instelling van een wervingsreserve, 

zoals zij is ingericht door artikel 10 van het ontwerp-

koninklijk besluit betreffende de loopbaanexamens (L.8602/1), 

evenmin overeen te brengen met het systeem van het jaar-

lijks vergelijkerd. examen. De vraag is of, als in het 

nieuwe artikel 22, eerste lid, de huidige formule "in de 

loop van de maand november van ieder jaar" vervangen wordt 

door de nieuwe formule "bij voorkeur in de loop van de 

maand november", daarmee voor de werving in niveau 1 

wordt afgezien van het systeem van het jaarlijks vergelij-

kend examen. 

11.1•474.0111 
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Gaat de Regering in op het voorstel van de Raad 

van State om artikel 21bis in te voegen, dan moet de 

tweede volzin van het tweede lid van artikel 22 vervallen. 

Wat de redactie van de eerste volzin van dat lid 

betreft, han beter de term "stagiairs" aan de bestaande 

Franse tekst worden ontleend. 

Artikel 23.  

Gaat de Regering in op het voorstel van de Raad 

van State om artikel 21bis in te voegen, dan moet de 

tweede volzin van het artikel worden geschrapt. 

Artikel 26.  

Uit artikel 6 van het ontwerp-koninklijk besluit 

betreffende de loopbaanexamens van het Rijkspersoneel 

(L. 8602/1) blijkt, dat de geslaagden van de vergelijkende 

wervingsexamens voor de niveaus 2, 3 en 4, reeds tijdens 
hun stage voor een betrekking worden aangewezen. Die 

aanwijzing is een belangrijke factor, die de rechtstoestand 

van de stagiairs van de niveaus 2, 3 en 4 onderscheidt 
van die van de stagiairs van niveau 1. Die bijzonderheid 

zou in het statuut moeten worden ingevoegd, en wel in 

artikel 26. 
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Artikel 27quater,  

L. 8594/1.  

Artikel 27quater van het ontwerp bepaalt : 

°Onve,Lminderd de bepalingen die genomen zijn of kun-

nen genomen worden betreffende de schorsing van de stage 

ten opzichte van de stagiairs van het niveau 1 wordt de 

stage geschorst door elke andere administratieve stand 

dan de dienstactiviteit". 

De strekking van het artikel zou in de volgende 

lezing duidelijker tot uiting komen : 

"Artikel 27quater.- 

Om de duur van de verrichte stage te berekenen, • 

worden in aanmerking genomen alle periodes waarin de 

stagiair in actieve dienst is, maar niet de periodes van 

instantie van wedertewerkstelling°. 

Al staan de stagiairs van niveau 1 inzake afwezig-

heid onder veel strengere regelen, zij vallen toch ook 

onder de regel van artikel 27quater. Er is dus geen reden 

om dat artikel te doen beginnen met de woorden "Onvermin-

derd de bepalingen die genomen zijn of kunnen genomen 

worden ... ten opzichte van de stagiairs van het niveau 

1°. Daarentegen is het volstrekt nodig de teksten betref-

fende de stagiairs van niveau 1 aan te vullen, omdat zij 

niet duidelijk genoeg zeggen welke de administratieve 

stand van de stagiair is (artikel 15 van het koninklijk 

besluit van 16 februari 1961 tot inrichting van de proef-

tijd voor de kandidaten tot de eerste categorie van het 
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Rijkspersoneel en houdende hun statuut voor die periede, 

welk besluit het ontwerp waarover advies L. 8599/1, be-

doelt te wijzigen; artikelen 6 en 7 van het koninklijk 

besluit van 6 augustus 1962 houdende tijdelijke bepalingen 

die afwijken van de regelen vastgesteld voor de aanwerving 

ven Rijksambtenaren van de eerste categorie en voor de 

inrichting van hun proeftijd, welke bepalingen het ont-

werp waarover advies L. 8694/1, in stand wenst te houden). 

Genoemde besluiten zijn immers vastgesteld toen de Regering 

voor de Rijksambtenaren nog geen volledig systeem van 

administratieve standen had uitgewerkt, Die besluiten 

moeten dus volstrekt worden aangepast aan de nieuwe rege-

len van de ontwerp-besluiten, die zulk een systeem niet 

alleen voor Rijksambtenaren maar ook voor stagiairs in-

voeren. 

In zijn advies (L. 8597/1) betreffende het ontwerp-

koninklijk besluit tot wijziging en coördinatie van het 

köninklijk besluit van 27 januari 1953 betreffende de 
wedertewerkstelling der Rijksambtenaren, heeft de Raad 

van  Stete  gewezen op een gemis aan overeenstemming tussen 

artikel 17 vn dat ontwerp en het nieuwe artikel 27quater 

van het statuut. De tekst die zoöven voor dat artikel is 

voorgesteld, zorgt voor de overeenstemming. 

Artikel 29 (door de Minister geamendeerd). 

Het ware verkieslijk het artikel als volgt te 

lezen : 

"Bij het eind van de stage doet de algemene  otage-

meester aan iedere Minister de lijst toekomen van de 

WOP/dhlOP 
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stagiairs die hij geschikt acht om tot Rijksambtenaar 

te worden benoemd en die zullen worden aagewezen voor het 

Ministerie dat onder zijn gezag staat. Is dat Ministerie 

niet aangewezen, dan wordt de lijst gestuurd aan de 

Minister tot wiens bevoegdheid het openbaar ambt behoort". 

Voor de stagiairs die hij ongeschikt acht, stuurt 

de algemene stagemeester 

Zijn oordeel grondt hij op het beoordelingsdossier 

van de stagiair". 

Artikel 30,  

Het tweede lid van de geamendeerde tekst zou als 

volgt moeten worden gelezen : 

"Als conclusie van haar onderzoek zendt de stage-

commissie een gemotiveerd eindvoorstel betreffende de 

geschiktheid voor benoeming of betreffende de afdanking 

aan de Minister, aangewezen in artikel 29, eerste lid". 

Artikel 32.  

Het tweede lid zou de bedoeling van de Regering 

beter tot uitdrukking brengen indien het als volgt werd 

gelezen : 

"Wordt hij door de stagecommissie ongeschikt be-

vonden, dan kan hij niettemin tot Rijksambtenaar worden 

benoemd. Zo niet wordt hij afgedankt. 
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Artikel 39.  
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Het vierde lid zou de bedoeling van de Regering 

duidelijker als volgt weergeven 

"Wordt hij door de departementale stagecommissie 

ongeschikt bevonden, dan kan hij door de benoemende over-

heid niettemin in zijn graad tot Rijksambtenaar worden be-

noemd. Zoniet wordt hij door die overheid afgedankt". 

Men vervange "hoofdstuk  II"  door "titel  II".  

TITEL .VAST WERVINGSSECRETARIAAT.  

Het ontwerp brengt een lichte wijziging aan in de 

huidige tekst, waar het de woorden "op de voordracht van 

Onze Ministerraad" vervangt door de woorden "op de voor-

dracht van de Ministerraad". Om mogelijke kritiek op de 

ontwerp-tekst te ondervangenI schrijve men bij voorkeur 

"van Onze in raad vergaderde Ministers". Deze formule is 

nauwkeuriger en staat bovendien dichter bij de terminologie 

van de Grondwet (artikel 79). Zij impliceert echter de 

mede-ondertekening door alle Ministers. Bedoelt de Regering 

het niet zo, dan ware de meest geschikte formule : "Op 

de voordracht van Onze Minister van ... et op het advies 

van Onze in raad vergaderde Ministers". 

1. • 
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Een koninklijk besluit van 22 november 1954 heeft 

tijdelijke afwijkingen van het statuut van het Rijksperso-

neel ingevoerd, voornamelijk wat de duur van het mandaat 

van, de vaste wervingssecretaris en van de adjunct-wervings-

secretarissen betreft. Artikel 1 van dat besluit bepaalt : 

"In afwijking van de artikelen 35 en 37 van het 
koninklijk besluit van 2 oktober 1937, kan de Koning de 

vaste wervingssecretaris en de adjunct-wervingssecretaris-

sen benoemen voor een termijn die, zonder meer dan vijf 

jaar te mbgen bedragen, eindigt de dag waarop de regeling 

in werking treedt welke titel  III,  hoofdstuk  IV,  afdeling 
van voornoemd besluit zal vervangen". 

Het ontwerp vervangt de artikelen die titel  III,  

afdeling  II,  van het koninklijk besluit van 2 oktober 
1937 vormen, door een tekst die voor een deel uit Cude, 
maar voor een deel ook uit zeer belangrijke nieuwe bepal4ngen 

bestaat. 

De Raad van State vestigt de aandacht van de Rege-

ring op de gevolgen die het ontwerp kan hebben ten opzichte 

van het koninklijk besluit van 22 november 1954. 

Artikel 43. 

In het eerste lid voege men opnieuw de tweede vol-

zin van artikel 37 van de huidige tekst in, die volgens 
de gemachtigden van de Minister slechts door een materigie 

vergissing is weggevallen. 

4.11./fel, 
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DEEL  VI.  - DIREOTTERAAB.  

Artikel 53.  

Artikel 53 van het ontwerp herhaalt de huidige 
tekst, met dit voorbehoud dat het woord "departement" 

door "Ministerie", en "diensthoofden" dior "dienstchefs" 

is vervangen. 

- Het artikel geeft de samenstelling van de directie-

raad en gebruikt hiervoor het begrip "opperambtenaar". 

Staat het vast dat opperambtenaren zijn de ambte-

naren met de graad van secretaris-generaale  van directeur-

generaal en van inspecteur-generaal, aarzeling is mogelijk 

wat de ambtenaren betreft die met sommige andere graden 

zijn bekleed, bijvoorbeeld de bestuursdirecteurs bij het 

Ministerie van Verkeerswezen. Daarom bevat artikel 83, 

in het statuut ingevoegd door het koninklijk besluit van 

10 maart 1963, behalve de bepaling tot instelling van 

de "raad van beroop voor de ambtenaren-generaal", een 

aanvullende bepaling die zegt wat onder "ambtenaren-gene-

raal" moet worden verstaan. Maare  zoals de tekst uitdruk-

kelijk zegt, geldt de gegeven definitie alleen voor de toe-

passing van artikel 83. Het ontwerp vervangt die aanvul-

lende bepaling door een nieuwe, die zegt : "Onder opper-

ambtenaren naar de zin van dit artikel, dienen te worden 

verstaan de ambtenaren die bekleed zijn met een graad in-

gedeeld in de rangen 17, 16 of 1571 . Daarentegen laat het 

ontwerp de leemte van de huidige tekst van artikel 53 be-
staan : het zegt niet welke ambtenaren voor de toepassing 

van dat artikel als "opperambtenaren" moeten worden be-

schouwd. Verscheidene beroepen die bij de Raad van State 
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werden ingesteld ehebben nochtans de moeilijkheden welke 

artikel 53 oplevert, aan het licht gebracht (1). Om aan 

een hinderlijke rechtsonsekerheid een einde te mäken, 

verdient het aanbeveling artikel 53 aan te vullen met 

een nadere bepaling van het begrip "opperaMbtenaar" in 

de zin van dat artikel, nog v66r de bepalingen betreffende 

de directieraad volledig worden herzien. Die toevoeging 

is des te meer verantwoord, daar de reChtsonzekerheid 

vooral inzake bevordering en tuchtstraffen heerst. Door 

een nieuwe tekst zou tegelijk de toestand van de ambtenaren 

die als taaladjunct een graad van opperambtenaar bekleden, 

kunnen worden geregeld. 

Mocht blijken dat met de toepassing van een zelfde 

regel in sommige departementen moeilijkheden ontstaan, 

bijvoorbeeld doordat de directieraad een ruimere samen- 

. stelling krijgt dan wenselijk is, dan zou de Regering 

voor die Ministeries bijzondere bepalingen kunnen vast-

stellen als die van artikel 7 van het koninklijk besluit 

van 8 februari 1939 houdende reorganisatie van het alge-

meen secretariaat van het Ministerie van Financien en 

wijziging van het koninklijk besluit van 2 april 1925 

houdende organiek reglement van de hoofdbesturen van het 

Ministerie van Financien, 

eg01,11,0 ,6  

(1) Zie onder meer arrest van de Raad van State van 
26 maart 1959, nr 6990, "Verzameling der arresten 
en adviezen van de Raad van State" 1959, blz. 286. 
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DEEL.  VII.  BEOORDELING.  

Het nieuwe artikel 76 van het statuut bepaalt dat, 

wil hij aan een loopbaanexamen kunnen deelnemen of een 

bevordering of verandering van graad kunnen verkrijgen, 

"voor de Rijksambtenaar van het niveau 4 geen omstandig 

verslag mag zijn opgemaakt waarbij deze wordt gelijkge-

steld met de Rijksambtenaren die "onvoldoende" of 

"slecht" gesignaleerd zijn". 

"Deel  VII.  Beoordeling" zou dus moeten  worden  
aangevuld met een bepaling die, zoals artikel 26 van het 

koninklijk besluit van 7 augustus 1939, zegt dat een om-
standig verslag moet  worden  opgemaakt voor de ambtenaren 

van niveau 4 die in de uitoefening van hun ambt te wensen 

hebben overgelaten. 

Hoe het zij, de bepaling is van zodanige aard, dat 

het hoogst aanbevelenswaardig is, ze niet in de bezoldiging

regeling maar in besluiten betreffende het administratief 

statuut in te voegen. Nadere uitleg hieromtrent is gegeven 

bij de bespreking van artikel 114 van het onderhavige ont-

werp en naar aanleiding van de algemene opmerkingen over 

titel I van het ontwerp-koninklijk besluit betreffende 

de beoordeling en de loopbaan van het Rijkspersoneel 

(advies L. 8595/1). 

11111111./edit 
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Deel  VIII.  "Anciënniteit en rangschikking"  

ALGEMENE OPMERKING OVER DEEL  VIII  

Aan het ontwerp komt de verdienste toe, dat het de anciënni- 

teit regelt. Het nadeel van de bestaande regeling is, dat zij wel be-

lang hecht aan de anciënniteit, maar de wijze waarop ze wordt berekend 

slechts in onvolledige teksten aangeeft. Het bezwaar waarop een an-

ciënniteitsregeling stuit, ligt hierin dat ze onmogelijk in het alge- 

meen kan  worden  vastgesteld omdat onvermijdelijk met bijzondere feite-

lijke toestanden rekening moet  worden  gehouden. Het resultaat is een 

regeling als die van de artikelen 63, 64, 65 en 69 van het ontwerp, die 

onbetwistbaar een overgangsregeling is, want zij voorziet in bijzondere 

toestanden met inachtneming van gebeurtenissen die zich op bepaalde data 

hebben voorgedaan. Die artikelen zullen in de toekomst gewijzigd en 

aan nieuwe toestanden aangepast moeten  worden  en zijn dus niet op hun 

plaats in een algemene regeling, die betrekkelijk vast zou moeten zijn. 

Om duidelijk te zijn zou het ambtenarenstatuut alleen de hoofdbeginse-

len voor het bepalen van de anciënniteit moeten stellen; bijzonderheden 

zijn dan afzonderlijk te regelen, zoals sedert 1937 ook voor andere aan-

gelegenheden is gedaan, De hiernavolgende opmerkingen  worden  onder 

voorbehoud van die voorafgaande opmerking gemaakt. 

OPMERKINGEN OVER BEPALDE ARTIKELEN 

Artikel 63  

Dit artikel verdeelt de ambtenaren over drie categorieën voor 

de toepassing van de statuutbepalingen die uitgaan van de anciënniteit. 

Volgens de gemachtigde ambtenaar moet die verdeling slechts plaatsheb-2. 

be p wanneer ambtenaren onderling in competitie komen. Wanneer voor het 
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bepalen van de persoonlijke toestand van een ambtenaar een op de an-

ciënniteit steunende regel moet worden toegepast, zal dit of dat van 

de artikelen 64 tot 69 en 71 toepassing moeten vinden, naargelang de 

toe te passen tekst verwijst naar de dienst-, de niveau- of de gratcl•-

anciënniteit:. Voor de verrichting waarmee een vergelijkend wervings-

examen wordt afgesloten, gebruike men bij voorkeur de woorden "verge-

lijkend wervingsexamen waarvan het proces-verbaal is afgesloten" in 

plaats van "vergelijkend wervingsexamen dat werd afgesloten". 

Artikel 9 van het koninklijk besluit van 23 juni,1951 en 

artikel 8 van het koninklijk besluit van 25 november 1953 bevatten elk 

meer dan gen bepaling. In de verwijzingen naar die artikelen zou de 

Regering dan ook de alinea's moeten vermelden die zij op het oog heeft. 

Onder voorbehoud van het hiervoren opgemerkte, wordt voorge-

steld artikel 63 als volgt te lezen : 

"  Artikel 55.  

3 1. Voor de toepassing van de verordeningsbepalingen die 

uitgaan van de ancienniteit, worden de rijksambtenaren wier anciönniteit 

moet worden vergeleken, in drie categorieën gerangschikt. 

Tot categorie 3 behoren de rijksambtenaren die sinds 1 janu-

ari 1954 aangeworven zijn, behalve zij die geslaagd zijn voor en in 

batige orde gerangschikt zijn op een vergelijkend wervingsexamen waarvan 

het proces-verbaal vr die datum is afgesloten. 
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Tot categorie 2 behoren de rijksambtenaren die tijdens hun 

loopbaan het voordeel hebben genoten van de besluiten tot uitvoering, 

ofwel van de wet van 28 december 1950 houdende tijdelijke maatregelen 

betreffende de vergelijkende examens voor toelating tot de vaste be-

trekkingen in de rijksbesturen, ofwel van de wet van 27 juli 1953 hou-

dende nieuwe tijdelijke maatregelen betreffende de toelating tot de 

betrekkingen in de rijksbesturen, behalve de ambtenaren die het voor- 

deel hebben genoten, ofwel van artikel 9, lid, of artikel 16 van 

het koninklijk besluit van 23 juni 1951, ofwel van artikel 8, lid, 

Jf artikel 13 van het koninklijk besluit van 25 november 1953. 

Tot categorie 1 behoren de ambtenaren die niet in categorie 

3 of in categorie 2 zijn opgenomen. 

Onder ambtenaren van verschillende categorieën wordt voorrang 

verleend aan hen die tot de categorie met het laagste cijfer behoren. 

tmder ambtenaren van eenzelfde categorie wordt de voorrang 

als volgt bepaald : 

1°  de ambtenaar met de grootste graadanciënniteit; 

2°  bij gelijke graadanciënniteit, de ambtenaar met de grootste dienst- 

ancienniteit; 

3°  bij gelijke dienstanciënniteit, de oudste ambtenaar. 

2. Voor de toepassing van de verordeningsbepalingen die uit-

gaan van de graad-, de niveau- of de dienstanciënniteit, wordt de bm-

ciënniteit van de ambtenaar bepaald overeenkomstig de artikelen 64 tot 

69 en 71". 

Neemt de Regering die tekst aan, dan moeten alle verwijzingen 

naar artikel 63  worden  aangevuld met de vermelding 11  ln.  
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Artikel 64.  

Paragraaf 1.  

Eerste lid. 

Bij vrijwillige onderbreking zullen, naar de gemachtigde amb-

tenaar heeft verklaard, de daaraan-voorafgaande diensten niet in aanmer-

king komen voor het bepalen van de anciënniteit. 

Het woord "verstrekt" vervange men door "verricht". 

De tekst schrijft voor, dat de betrokkenen rijksambtenaar moe-

ten zijn; de woorden "terwijl hij tot een ministerie behoorde" dienen 

als overbodig te vervallen. 

Tweede lid 

Volgens de gemachtigde ambtenaar betekent " à  quelque titre  

que ce soit" niet "in enige graad" of "in enig niveau", maar staat het 

tegenover "in de hoedanigheid van rijksambtenaar" en slaat het op 

diensten, verricht in een andere hoedanigheid dan die van ambtenaar 

in vast verband, met name als tijdelijke. Men leze derhalve liever 

" en  quelque qualité  que ce soit". Voorgesteld wordt, het tweede lid 

als volgt te lezen : 

" Voor de berekening van de graadanciënniteit en van de ni-

veau-anciënniteit van de ambtenaar die geregulariseerd is op grond van 

de besluiten ter uitvoering van de wet van 28 december 1950 of van de 

wet van 27 juli 1953, komen echter in aanmerking de werkelijke diensten 

welke hij in enigerlei hoedanigheid zonder vrijwillige onderbreking 

heeft verricht als lid vin het personeel van een Ministerie en als ti-

tularis van een ambt met volledige prestaties". 

11.0/.1110 
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Paragraaf 2.  

Uit 1, tweede lid, blijkt dat "benoemd" kan betekenen, niet 

alleen vast benoemd, maar ook tijdelijk benoemd of zelfs bij arbeids-

overeenkomst aangeworven. 

De woorden "tot een dergelijke graad" aan het eind van het 

eerste en van het tweede lid, mogen niet worden verstaan als te verwij-

zen naar "graad" in "bevordering in graad". Deze laatste uitdrukking 

kan beter worden vervangen. 

In § 2 wordt de graadanciënniteit een anciënniteit die wordt 

berekend, niet in een bepaalde graad maar in een bepaalde rang. Het 

ontwerp verwijst immers naar "de rangen die in aanmerking komen voor de 

bepalingen die op hem moeten worden toegepast". Het rekent niet met het 

geval, dat bijzondere voorzieningen een bepaalde anciënniteit in een be-

paalde graad zouden eisen. Mocht de Regering voornemens zijn in sommige 

gevallen te eisen, dat de betrokkene gedurende een bepaalde tijd een be-

paalde graad heeft gehad, dan moet het ontwerp worden aangevuld om uit-

crukkelijk te stellen, dat in de organieke reglementen aanvullende an-

ciënniteitsregelen kunnen worden opgenomen. 

Onder voorbehoud van deze laatste opmerking, wordt voorgesteld 

2 als volgt te lezen : 

" Voor de graadanciënniteit worden de in aanmerking komende 

diensten aangerekend vanaf de datum waarop de ambtenaar is benoemd in 

een graad van een rang die gelijk is aan of hoger dan de rangen die door 

de toe te passen bepalingen in aanmerking worden genomen, of vanaf de 

datum waarop de ambtenaar voor latere bevordering is gerangschikt ingevol-

ge terugwerking van zijn benoeming in zulk een graad. 

itede/dosp 
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Voor de niveau-anciënniteit worden de in aanmerking komende 

diensten aangerekend vanaf de datum waarop de ambtenaar is benoemd in 

een graad van het betreffende niveau, of vanaf de datum waarop de amb-

tenaar voor latere bevordering is gerangschikt ingevolge terugwerking 

van zijn benoeming in zulk een graad. 

De data waarop de ambtenaar voor de graadanciönniteit en de 

niveau-anciënniteit rang inneemt, mogen echter niet liggen vMr 1 janu-

ari 1953 wanneer hij krachtens de besluiten ter uitvoering van de wet 

van 28 december 1950 geregulariseerd is, noch vMr 1 december 1953 wan-

neer hij krachtens de besluiten ter uitvoering van de wet van 27 juli 

1953 geregulariseerd is". 

Artikel 63.  

Zoals in artikel 64 staat nä  un autre titre"  tegenover "in 

deze hoedanigheid", d.i. als rijksambtenaar. In de plaats daarvan 

schrijve men dus "en  une  autre_qualite. 

Hier moet worden gezegd, dat de lagere graad in een andere 

hoedanigheid alleen in aanmerking wordt genomen als de ambtenaar tot 

het personeel van een Ministerie heeft behoord. 

Voorgesteld wordt, dit artikel als volgt te lezen : 

ook/e,01. 
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" Artikel 65.- 

Wanceer een ambtenaar ten vroegste op 16 maart 1940 tot 

Rijksambtenaar is benoemd in een lagere graad dan hij, bij die benoe-

ming, in een andere hoedanigheid bezat als lid van het personeel van 

een Ministerie, en hij nadien, krachtens de regularisatiemaatregelen, 

een graad heeft teruggekregen die gelijk is aan of lager dan die welke 

hij in een andere hoedanigheid bezat, maar hoger dan die waarin hij 

als Rijksambtenaar is benoemd, komen de in die laatste graad werkelijk 

verrichte diensten in aanmerking voor de berekening van de graadaneiönni-

teit en van de niveau-anciënniteit in de graad en het niveau welke de 

ambtenaar heeft teruggekregen". 

Artikel 66.  

Zoals in de artikelen 64 en 65 wijzen de woorden " ä.  quelque 

titre  que ce soit" erop, dat de diensten kunnen zijn verricht in een 

andere hoedanigheid dan die van Rijksambtenaar. 

Men leze het artikel als volgt : 

" Voor de berekening van de dienstanciënniteit komen in aan-

merking de werkelijke diensten welke de ambtenaar in enigerlei hoeda-

nigheid zonder vrijwillige onderbreking heeft verricht als lid van het 

personeel van een Ministerie en als titularis van een ambt met volledige 

prestaties". 

118./.1,0* 
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Artikel 67.  

Paragraaf 1.  

Voorgesteld wordt, deze paragraaf als volgt te lezen : 

" § 1. De ambtenaar wordt geacht werkelijke diensten te 

verrichten, zolang hij zich bevindt in een administratieve toestand 

op grond waarvan hij, krachtens zijn statuut, zijn activiteitswedde 

of bij gemis daarvan, zijn aanspraak op bevordering tot een hogere 

wedde behoudt". 

Artikel 69.  

Paragraaf 1. 

Eerste lid. 

In de Franse versie, onder 1°  aan het eind, moet aan de 

woorden "de la force  publique"  worden  toegevoegd : "au Congo". 

Nog in de Franse tekst staat "agent  d'un  Ministère" tegen-

over "la  qualité d'agent  de l'Etat". Ter wille van de overeenstemming 

met de artikelen 64, 65 en 66, vervange men "étre agent  d'un  Ministère 

le 31  décembre  1948" door  "avoir été,  en  quelque qualité  que ce soit,  

membre  du  personnel d'un  Ministère à la date du 31  décembre  1948". 

De Nederlandse versie leze men als volgt : 

" de hoedanigheid van Rijksambtenaar hebben verkregen tussen 

8 mei 1945 en 31 december 1948 of op 31 december 1948 in enigerlei 

hoedanigheid lid zijn geweest van het personeel van een Ministerie". 

Derde lid. 

Men leze de tekst als volgt : 

" Van de aldus in aanmerking genomen tijd wordt elke periode 

afgetrokken die...(voorts zoals in het ontwerp)..". 
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Vierde lid. 

Wenst de Regering alleen de volle maanden gevangenschap, 

internering, opsluiting of mobilisatie in aanmerking te nemen, dan 

moet, zoals in artikel 68, het woord "volle" worden ingevoegd vóór 

"kalendermaanden". Dezelfde opmerking geldt voor 2, tweede lid . 

Artikel 70.  

De regel van dit artikel zal alleen in geval van competitie 

toepassing vinden. Hij betreft alleen graadanciönniteit. De overge-

plaatste ambtenaar zal zich dus kunnen beroepen op de graadanciönni- 

teit die hij in andere diensten heeft verkregen, wanneer zijn persoon-

lijke toestand moet worden vastgesteld zonder met die van andere 

ambtenaren vergeleken te worden. Hij zal zich, zelfs in geval van 

competitie, ook kunnen beroepen op de dienstanciënniteit, op de ni-

veau-anciënniteit en op de categorie welke bij te danken heeft aan 

zijn diensten in een andere administratie. 

Or elk misverstand over de inhoud van de term "mededinging" 

Tbe voorkomen, leze men het eerste lid als volgt " Worden ambtenaren 

volgens hun anciënniteit gerangschikt, dan mag de overgeplaatste ambt('. 

naar zich op de graadanciënniteit, verkregen in de diensten waartoe 

hij vr zijn overplaatsing behoorde, niet beroepén ten aanzien van 

de ambtenaren op wie zulk een maatregel niet toegepast is en die in 

dezelfde categorie als hij moeten worden gerangschikt". 
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Naar de gemachtigde ambtenaar heeft verklaard, moet de term 

"maatregel tot wedertewerkstelling" worden geacht te doelen, niet al-

leen op de beslissingen, genomen op grond van het koninklijk besluit 

van 27 januari 1953 betreffende de wedertewerkstelling der Rijksambte-

naren, maar ook op die welke genomen zijn op grond van het koninklijk 

besluit van 26 juni 1962 betreffende de administratieve toestand der 

Rijksambtenaren van het voormalige Ministerie van Afrikaanse Zaken, 

dat bijzondere maatregelen inzake wedertewerkstelling bevat. 

Artikel 71.  

Paragraaf 1.  

Men vervange "verstrekt" door "verricht". 

Volgens de gemachtigde ambtenaar is in de door het ontwerp 

gebruikte termen : "dat door de wet als gelijkaardig wordt erkend" 

een materiële vergissing begaan, en moet worden gelezen : "dat door 

de Koning...". Overeenkomstig de terminologie die het koninklijk be-

sluit van 2 oktober 1937 doorgaans gebruikt in de bepalingen welke 

het ontwerp niet wijzigt, leze men : "dat door Ons....". 

Op de laatste regel van 1 kan het woord "betrokken" ver-

vallen. 

PUOV/11,0. 
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Men vervange "gepresteerd" door "verricht". In plaats 

van "in een graad" schrijve men "als titularis van een graad". 

Paragraaf 3.  

In de Franse tekst zou "en sa  qualité"  moeten  worden  ver-

vangen door "en  cette qualité",  ofwel vervallen. In dat geval  schrap-

pe  men in de Nederlandse tekst "in deze hoedanigheid". De schrapping 

is nodig als de Regering wenst, dat cok het geval kan  worden  geregeld 

van de ambtenaar die, in een andere hoedanigheid dan die van Rijks-

ambtenaar, titularis van een thans afgeschafte graad mocht zijn ge-

weest. 

Op te merken valt, dat het thans aan de Raad van State 

voorgelegde ontwerp-koninklijk besluit betreffende de hiërarchische 

indeling van de graden waarvan de ambtenaren in de Rijksbesturen 

kunnen titularis zijn (L,8603/1) sommige afgeschafte graden indeelt. 

Voor die graden zullen beide betrokken Ministers dus gebonden zijn 

door de indeling welke de Koning heeft opgemaakt, wanneer zij zullen 

beslissen op grond van 'S 3. 

4,14/11Pdg 
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DEFL  IX.  LOOPBAAN VAN DE RIJKSAMBTENAREN.  

ALGEMENE OPMERKING OVER DEEL  IX.  

De algemene opmerkingen over de nieuwe regeling inzake 

bevordering en verandering van graad zullen  worden  gemaakt naar aan-

leiding van het onderzoek van het ontwerp-koninklijk besluit betref  

fende  de beoordeling en de loopbaan van het Rijkspersoneel (L.8595/1). 

Dat ontwerp imnue bepaalt nauwkeurig de regelen die in de toekomst 

toepassing zullen vinden. 

De Raad van State moge erop wijzen dat het zijn nut kan heb-

ben, deel  IX  van het statuut aan te vullen met een artikel tot regeling 

van de bekendmaking van de bevorderingen, zelfs ingeval die bekendma-

king niet is voorgeschreven door de wet van 31 mei 1961. Bij herhaling 

immers hebben aan de Raad van State gerichte verzoekschriften moeilijk-

heden opgeleverd voor het bepalen van het begin van de termijn gedu-

rende welke een vordering tot nietigverklaring van een vordering bij 

de Raad van State kan worden ingesteld. 

OPMERKINGEN OVER BEPAALDE ARTIKELEN  

Artikel 72. 

Het artikel gebruikt een terminologie die sterk verschilt van 

de huidige, hetgeen gemakkelijk te verklaren ig gelet op de grondige 

hervormingen in de afwikkeling van de loopbaan der Rijksambtenaren. 

0•11/000 
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Het artikel geeft een verschillende betekenis aan de termen 

"bevordering" en "verhoging", die tot dusver synoniem waren. De term 

"bevordering" wordt in een meer algemene betekenis gebruikt : hij 

doelt op iedere benoeming van een Rijksambtenaar tot een graad van een 

hogere rang, zonder een onderscheid te maken naargelang het gaat om 

een rang van hetzelfde niveau dan wel om een rang van een hoger niveau. 

De "verhoging in graad" is voortaan de eerste soort van bevordering : 

zij bestaat in de benoeming van de ambtenaar tot een graad van een 

hogere rang van hetzelfde niveau. 

Als tweede soort van bevordering vermeldt het artikel : "... 

de bevordering door werving in een niveau boven dat van de ambtenaar". 

De Regering gebruikt die terminologie omdat, krachtens de ontwerp-re-

glementering, de ambtenaar die wenst te  worden  benoemd tot een graad 

van het hoger niveau, samen met buitenstaanders zal moeten deelnemen 

aan nzelfde examen,"vergelijkend wervingsexamen" genoemd. Volgens 

de gebruikelijke betekenis echter, sluit bevordering aanwerving uit, 

en omgekeerd. Kenmerkend voor de aanwerving - en hierdoor onderscheidt 

zij zich van de bevordering - , is dat de benoemde voordien geen ambte-

naar was van het openbaar bestuur waarvoor de aanwerving plaats heeft, 

of dat, in het uitzonderlijk geval dat hij die hoedanigheid reeds be-

Ait,  die hoedanigheid rechtens niet de voorwaarde voor de benoeming 

tot een hogere graad was. Dat is, volgens de ontwerp-besluiten, niet 

het geval met de ambtenaren die wensen te  worden  benoemd tot een graad 

van het hoger niveau : omdat zij Rijksambtenaar zijn, vallen zij onder 

gunstigere bijzondere bepalingen wat de eisen inzake deelneming aan 

de examens en zelfs wat de rangschikking van de geslaagden betreft. 
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In geen geval kan dus "aanwerving" worden genoemd, de benoeming over-

eenkomstig de regelen van het nieuwe artikel 72, § 1, tweede lid, 2°, 

van het statuut, van artikel 28 van het ontwerp-koninklijk besluit 

betreffende de beoordeling en de loopttan van het Rijkspersoneel 

(L.8595/1) en van de artikelen 4, 6 en 10 van het ontwerp-koninklijk 

besluit betreffende de loopbaanexamens van het Rijkspersoneel (L. 

8602/1). 

Om de terminologie aan te passen, zonder ze nochtans al te 

zeer te veranderen, stelt de Raad van State voor, de woorden "bevor-

dering door werving in - een niveau boven..." te vervangen door 'vor-

dering door toelating tot het hoger niveau". 

Volgens het ontwerp is de "overgang naar een niveau boven 

dat van de ambtenaar" de derde vorm van bevordering. Deze bevordering 

bestaat hierin, dat de ambtenaar tot een graad van het hoger niveau 

wordt benoemd, anders dan ingevolge de batige rangschikking bij een 

vergelijkend wervingsexamen of de inschrijving in de wervingsreserve. 

Zij is geregeld in de artikelen 40 en 52 van het ontwerp-koninklijk 

besluit betreffende de beoordeling en de loopbaan van het Rijksper-

soneel. De regeling van de "overgang naar het hoger niveau" verschilt 

dus sterk van de "toelating tot de hogere categorie" zoals die is ge-

regeld in art. 16, laatste lid, van het statuut van 2 october 1937, 

impliciet gewijzigd en aangevuld door de artikelen 26 tot 28 van het 

koninklijk besluit van 20 januari 1939. 
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Voorts ware het verkieslijk § 3 van artikel 72 op te nemen 

in artikel 75. 

Artikel 72 zou dan als volgt kunnen worden gelezen : 

" Artikel 72. 

1, De bevordering is de benoeming van een Rijksambtenaar 

tot een graad van een hogere rang, die bij hetzelfde of bij een hoger 

niveau is ingedeeld. 

Er zijn drie soorten van bevordering : 

10 bevordering door verhoging in graad in eenzelfde niveau; 

2°  bevordering door toelating tot het niveau boven dat van de ambte-

naar; 

3° bevordering door overgang naar het niveau boven dat van de ambtenaar. 

2. De verandering van graad is de benoeming van een Rijks-

ambtenaar tot een graad die gelijkwaardig is met de zijne". 

Artikel 74.  

Aangezien de verhoging in graad op grond van het principa-

laat moet worden toegekend zodra de ambtenaar aan de gestelde eisen 

voldoet, moet in artikel 74 in plaats van "kan...bevorderd worden" 

worden gelezen "wordt bevorderd". Artikel 75 dat, wat dit 

betreft, dezelfde strekking heeft, gebruikt overigens de woorden"wordt 

bevorderd". 

Bovendien kunnen de woorden "van dit besluit" vervallen. 

IlLOO/1104 
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Artikel 75.  

De artikelen 72, 3, en 75 kunnen worden samengevoegd 

tot  Mn  artikel, als volgt : 

" Artikel 75.  

De bevordering in een vlakke loopbaan bestaat in opeenvol-

gende benoemingen van een ambtenaar tot graden van een steeds hogere 

rang van eenzelfde niveau, die in afwijking van artikel 73 plaats 

hebben zonder dat er vaste betrekkingen van de te begeven graden va-

cant zijn. 

De voorwaarden voor toekenning van de vlakke loopbaan wor-

den door Ons bepaald," 

Artikel 76.  

Aan het slot van het eerste lid veTvange men de woorden 

"rechten op bevordering in graad" door de enige passende term "aan-

spraken op bevordering", die overigens ook in artikel 101 is gebruikt. 

Het artikel kan beter als volgt worden gelezen : 

" Artikel 76.  

Om aan een loopbaanexamen of om als Rijksambtenaar aan een 

vergelijkend wervingsexamen deel te nemen, of om hetzij een bevor-

dering, hetzij een verandering van graad te verkrijgen, moet de amb-

tenaar zich bevinden in een administratieve stand waarin hij zijn 

aanspraken op bevordering kan doen geiden. 

Bovendien moet de ambtenaar die aan beoordeling onderworpen 

is, ten minste de vermelding "goed" hebben en mag voor de cmhtenaar.-. 

van niveau 4 geen omstandig verslag zijn opgemaakt dat hem gelijkstelt 

met de ambtenaren die de vermelding" onvoldoende" of "slecht" hebben 

gekregen." 
010111/01,0 
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DEEL X. TUCHTREUELING, 

Artikel 77.  

De thans geldbnde tekst is altijd zo geinterpreteord, 

dat de ambtenaar gedurende do periodes van disciplinaire schor-

sing zijn recht op wedde en zijn mogelijkheid tot bevordering 

verliest. Zoals zij nu zijn gesteld, zouden de nieuwe regelen 

van het ontwerp inzake do administratieve standen ertoe leiden 

dat de rechtsgevolgen van do disciplinaire schorsing volledig 

worden gewijzigd. Bij gemis van een bijzondere bepaling voor dat 

geval, zou do disciplinair geschorste ambtenaar, luidens artikel 

99, in actieve dienst blijven. Krachtens art. 101 zou hij ook 

zijn recht op wedde behouden en zou hij zijn aanspraken op ver-

andering van graad en op bevordering kunnen doen golden. Do Re-

gering denkt or in geen geval aan zulk een regime voor do dis-

ciplinair geschorste ambtenaar aan to nemen. Aldus bevestigen het 

de gemachtigden van de Minister.  

Nil  de tekst do bedoeling van de Regering getrouw weer-

gclven, dan moet art. 77 worden aangevuld mot een tweede lid, 

luidend als volgt 2 

"Tuchtschorsing plaatst de ambtenaar ambtshalve in de 

administratieve stand non-activiteit." 

me../400 



ILL - 121 - L.8594/1. 

Die tekst zal tot gevolg hebben dat de toestand 

van de disciplinair geschorste ambtenaar, wat de wedde be-

treft, zal geregeld zijn door art. 105, eerste lid. Om 

echter te voldoen aan het tweede lid van dat artikel, moet 

de Regering de toestand van die ambtenaar ook regelen wat 

zijn aanspraken op verandering van graad en op bevordering 

en zijn aanspraken op bevordering tot een hogere wedde 

leetreft. Te dien einde zou de Regering deel  XII,  titel  III,  

van het statuut kunnen aanvullen met een art. 107bis, 

als volGt 

"Artikel 1m7bis.- 

Over de periodes van tuchtschorsing kan de ambte-

naar zijn aanspraken op bevordering of op bevordering tot 

een hogere wedde niet doen gelden". 

Artikel 78. 

In de huidige tekst van artikel 78 spreken het 

eerste en het derde lid elkäar op twee punten tegen y  name-

lijk wat betreft het bepalen van de overheid die bevoegd 

is en de procedure die moet worden gevolgd  um  de drie 

lichtste straffen op te leggen aan ambtenaren van de eerste 

en van de tweede categorie. Allereerst verklaart het eerste 

lid de onmiddellijke hiërarchische meerdere bevoegd om die 

drie straffen uit te spreken, terwijl het derde lid, tweede 

volzin, 'diezelfde }levoegdheid aan de Minister verleent. 

Voorts bepaalt het eerste lid gewoon dut de drie bedoelde 

;Jtraffen "door de onmiddellijke hiërarchische meerdere 

worden uitgesproken",terwij1 naar de letter van het derde 

lid, eerste v.,)1zin, die drie straffen, evenals trouwens de 

zwaarste straffen, definitief zouden moeten worden "voor- 

000/0.0. 
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gedragen door de directieraad", aan welke "voordracht" 

normaal een voorlopig voorstel van de onmiddellijke 

hiërarchische meerdere voorafgaat. 

Die tegenspraak in de huidige tekst van artikel 

78 heeft interpretatiemoeilijkheden opgeleverd, waarvan 

de Raad van State, afdeling administratie, kennis heeft 

moeten nemen(1). 

Het ontwerp herhaalt de huidige tekst van ar-

tikel 78, maar past de terminologie aan en wijzigt de 

vermelding van de straffen bedoeld in de tweede volzin 

van het derde lid : .de vermelding "de sub I° tot 50  van 

artikel 77 vermelde straffen" is vervangen door "de sub 

4° en 5° van artikel 77 vermelde straffen", 

De nieuwe formule van het ontwerp wil de hier-

vorenbedoelde tegenspraak opheffen en de door de Raad van 

State gegeven oplossing in een tekst bekrachtigen. Ze heft 

weliswaar de tegenspraak tussen het eerste lid en de 

tweede volzin van het derde lid op, maar niet die tussen 

het eerste lid en de eerste volzin van het derde lid. 

Ook zij kan dus aanleiding geven tot moeilijkheden. Om 

de tegenstrijdigheid die nog blijft bestaan, volledig 

op te heffen, leze men de eerste volzin van het derde lid 

als volgt : "Voor dmbtenren van de niveaus 1 of 2 worden 

de onder 40  tot 100 van artikel 77 vermelde tuchtstraffen 

(I) Arresten van 12 december 1952, nr 2039; van 4 april 1957, 
nr 5583 en van 1 maart 1963, nr 9911. "Verzameling 
der arresten en adviezen van de Raad van State", 
1952, blz 1312 ; 1957, blz. 226; en 1963, blz. 215. 
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Zelfs geamendeerd overeenkomstig dit voorstel, 

zal de redactie van het in het ontwerp overgenomen artikel 

78 van het statuut zeer gebrekkig blijven. Dit artikel 

zou moeten worden omgewerkt. Het zou aan duidelijkheid 

winnen, indien het in twee paragrafen werd verdeeld, een 

voor de lichtste . straffen, vermeld onder 10  tot 30  van 

artikel 77, en een voor de zwaarste straffen, De Raad van 

State stelt echter geen nieuwe tekst voor, aangezien de 

Regering erop heeft gewezen dat de tuchtregeling behoort 

tot die statuutbepalinen welke later zullen worden her-

zien. 

Artikel 79.  

Het ontwerp vult art. 79 aan met een tweede lid 

dat zegt ngeen straf kan gevolg hebben over de periode 

vóór de uitspraak". 

ep grond van de thans geldende regeling, aanvaardt 

de rechtspraak integendeel dat een tuchtstraf kan terug-

werken over de periode waarin de ambtenaar bij een regel-

matige beslissing uit de dienst is verwijderd. (1) 

1  1 • • a • 

(1) Zie ondur meer de arresten van de Raad van  Statu  van 
7 mei 1952, nr 1540, en van 1 maart 1954, nr 3186, 
"Verzameling der arresten en adviezen van de Raad van 
State", .jaar 1952, blz. 419 en jaar 1954, blz. 252. 
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De nieuwe bepaling is gekoppeld aan de volledige 

verandering van de aard • van de preventieve schorsing, die be-

werkt wordt door het ontwerp-koninklijk besluit notrefferfiedE 
schorsing van het Rijkspersoneel in het belang  tun  de 

administratie". Over de nieuwe regeling zullen dan ook 

opmerkinen kunnen worden gemaakt bij het onderzoek van 

dat ontwerp (advies L. 8666), 

Artikel 94. 

Een verkeerde redactie doet de tekst van het 

tweede lid, letterlijk genomen, zeggen dat de gemachtigde 

van de kinister niet alleen kennis kan geven van de 

beslissing van de Minister, hetgeen normaal is, maar ze 

ook kan motiveren, hetgeen kennelijk in strijd is met de 

bedoeling van de stellers van het statuut. De Regering 

zou van deze hervorming gebruik kunnen maken om het tweede 

lid van art. 94 als volgt te verbeteren 

"De 'LJ.nister motiveert elke met het advies van de 

raad van beroep niet overeenstemmende beslissing. De Mi-

nister of zijn gemachtigde notificeert de beslissing aan de 

raad van beroep". 
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DEEL  XII.  ADMINISTRATIEVE STANDEN. 

ALGEPENE  OTMERKING OVER  DEEL  XII.  

Dit deel van het statuut bevat grotendeels nieuwe 

bepalingen. Uit de thans geldende reglementering kan niet 

steeds worden opgemaakt of de ambtenaar, in een bepaalde 

stand, recht heeft op bevordering tot een hogere wedde 

en of hij in aanmerking komt voor verhoging in graad. 

Door, volgens een globaal systeem, een regeling inzake 

"administratieve standen" uit te werken, vult het ontwerp 

dus een leemte aan. De reelen van het ontwerp beperken 

zich echter tot het aangeven van de algemene beginselen. 

Zij moeten door andere koninklijke besluiten worden aan-

gevuld. 

De regeling van de administratieve standen in het 

ontwerp gelijkt op die welke voor de ambtenaren van som-

mige instellinen van openbaar nut is bepaald in de artikelen 

43 tot 46 van het koninklijk besluit van 14 februari 1961. 

Het ontwerp hehoudt echter de stand disponihiliteit, welke 

genoemd besluit niet kent. 

OPMERKINGEN OVER BEPAALDE ARTIKELEN. 

Artikel 98. 

Luidens dit artikel zijn er slechts drie adminis- 

tratieve standen dienstactiviteit, non-activiteit en 

disponibiliteit. 
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Evenmin echter als het koninklijk besluit van 16 

februari 1953 (1), heft het ontwerp artikel 9 van het 

besluit van de Regent van 20 juni 1946 houdende gelde-

lijk statuut van het door de Staat bezoldigd personeel op. 

Dat artikel bepaalt : 

"Artikel 9. Buiten kader is hij die niet een ambt bekleedt _ 

dat voorzien is in het kader van het bestuur waartoe hij 

organiek behoort. 

Zijn rechten worden geregeld door het besluit 

dat hem in bewuste toestand plaatst". 

Wil de Regering in de toekomst nieuwe toepas-

singen van dat artikel uitsluiten, dan zou zij het moeten 

opheffen. 

Wil zij echter dat die bepaling nog nieuwe toe-

passingen kan vinden, dan is het geraden ze in te voegen 

in het administratief statuut van het Rijkspersoneel, in 

plaats van een alleenstaand artikel te laten bestaan uit 

de bezoldigingsregeling van 20 juni 1946 die, op dat 

artikel na, sedert jaren in haar geheel is opgeheven. 

(1) Koninklijk besluit van 16 februari 1953 houdende be-
zoldigingsregeling van het personeel der Ministeries, 
artikel 51, 2°. 
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Bovendien zou het nodig zijn de bepaling aan te passen 

aan de nieuwe reglementering inzake de administratieve 

standen. Artikel 98 van het ontwerp implileert immers 

dat de ambtenaar "tuiten kader" zich niet zal bevinden 

_in een bijzondere administratieve stand met die benaing, 

maar zal moeten worden ondergebracht in een van de drie 

in dat artikel bepaalde administratieve standen. De be-

paling die thans in artikel 9, tweede lid, van het be-

sluit van de Regent van 20 juni 1946 staat, zal dus zo 

moeten worden gewijzigd, dat aan de bevoegde overheden 

wordt opgelegd in de besluiten die een ambtenaar buiten 

kader plaatsen, te vermelden of de betrokkene in actieve 

dienst, op non-activiteit of in disponibiliteit is. 

De ontwerp-teksten zouden alleszins moeten 

worden aangevuld met een overgangsbepaling die het geval 

regelt van de ambtenaren die, vöór de datum waarop de 

nieuwe regeling van kracht wordt, op grond van artikel 9 

van Xet besluit van de Regent van 20 juni 1946 buiten 

kader zijn geplaatst.  

II • A' / • • I 
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Artikel 100. 

L. 8594/1.  

Luidens dit artikel moeten de regelen tot vast-

stelling van de atministratieve standen van de stagiairs 

het onderwerp  worden  van latere bepalingen. Deze zijn 

noodzakelijk ander meer opdat artikel 27  quater  van het 

ontwerp kan  worden  toegepast. 

• De gemachtigde van de Minister heeft toegegeven 

dat het nuttig zou zijn sommige regelen van het ontwerp 

dadelijk op de stagiairs toepasselijk te verklaren opdat, 

nog v66r de inwerkingtreding van de in artikel 100 aan-

gekondigde besluiten, kan worden uitgemaakt welke de 

administratieve stand van de stagiairs is. Hij heeft 

voorgesteld de artikelen 99 en 101, eerste lid, op de 

stagiairs toepasselijk te verklaren. Artikel 100 zou 

dus als volgt kunnen worden gelezen 

"Artikel  100.- 

De artikelen 99 en 101, eerste lid, zijn van 

toepassing op de stagiairs. 

De overige regelen van dit deel zullen op de 

stagiairs toepassing vinden  ln  de mate door  ans  bepaald." 

• • •/ • 
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Artikel  101. 

Uit artikel 76 volgt dat de ambtenaar geen ver-

andering van graad kan verkrijgen als hij  zieh  niet be-

vindt in een administratieve stand waarin hij zijn aan-

spraken op bevordering kan doen gelden. Om de gevolgen 

van een bepaalde administratieve stand aan te geven, kan 

dus worden volstaan met te zeggen of de in die stand 

geplaatste ambtenaar zijn aanspraken op bevordering kan 

doen gelden, en iG het niet nodig melding te maken van 

de aanspraken op verandering van graad. 

Dezelfde opmerking geldt voor artikel 1051  tweede 

lid. 

Artikel 102 

Men verwijde termen als n, . heeft de Rijksambte-

naar .... recht op verlof", die in dit artikel staan 

in sommige gevallen immers kan de overheid het door de 

ambtenaar gevraagde verlof weigeren, 

Voorgesteld wordt, de tekst te lezen als volgt 

"Onder door Ons bepaalde voorwaarden krijgt de 

Rijksambtenaar In actieve dienst verlof 
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Artikel 104. 

Het ontwerp beperkt er zich toe de maatregel van 

denschorsing in het belang van de administratie" in be-

ginsel in te voeren. Die maatregel wordt uitgewerkt in 

een afzonderlijk ontwerp-koninklijk besluit dat op 24 de-

cember 1963 voor advies aan de Raad van State is voor-

gelegd (14,8666),Naar aanleiding van het onderzoek van dat 

ontwerp zullen over de nieuw ontworpen regeling opmerkingen 

kunnen worden maakt. 

Artikel 108,  

Het ontwerp-koninklijk besluit betreffende de 

disponibiliteit van het Rijkspersoneel voorziet in twee 

gevallen van disponibiliteit die niet vermeld zijn in 

artikel 108. Dit artikel zou als volgt moeten worden aan-

gevuld 

5° wanneer hij de grensleeftijd heeft bereikt en niet 

het voor het verkrijgpn van een persioen vereiste 

aantal jaren dienst telt ; 

6° voor het uitoefenen van een openbaar ambt in Congo, 

in Rwanda of in Burundi". 
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Artikel 110.  

Gaat de Regering in op hetgeen in verband met 

artikel 108 in overweging is gegeven, dan zou het eerste 

lid van artikel 110 moeten worden aangevuld met de ver-

melding "5°". 

Waar het tweede lid van artikel 110 van het ont-

werp zegt dat de sommen die aan ter beschikking gestelde 

Rijksambtenaren worden toegekend, dezelfde schommelingen 

ondergaan als de bezoldiging van ambtenaren in aotieve 

dienst, herhaalt het de laatste volzin van artikel 105, 

tweede lid, van de huidige tekst van het statuut van het 

Rijkspersoneel. Naar de gemachtigde van de Minister ver-

klaart, beoogt de term "schommelingen" alleen de aan-

passing van het wachtgeld en van de vergoedingen aan het 

indexcijfer van de kléinhandelsprijzen en zal de kwestie 

van de aanpassing van het wachtgeld en van de vergoedingen 

algemene verhoging van de wedden, worden geregeld in 

het koninklijk besluit betreffende de disponibiliteit. 

Om de bedoeling van de Regering beter weer te 

geven, wordt voorgesteld, het tweede lid als volgt te 

lezen : 

"Het wachtgeld en de vergoedingen die eventueel 

worden toegekend aan ambtenaren in disponibiliteit, zijn 

onderworpen aan de mobiliteitsregeling welke geldt voor 

de bezoldiging van ambtenaren in actieve dienst." 
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DEEL XIII. DEFINITIEVE AUBTSNEERLEGGING. 

Dit deel van het ontw4vp horhaaltI met enige vorm-

wijzigingen en aanpassinen aan de nieuwe statuutrege-

ling, de artikelen 107, 107bis en 108 van de huidige 

tekst van het statuut van het Rijkspersoneel. 

Artikel 112.  

In het eerste lid, 3°, voege  Mull  het woord "een" 

in tussen de woorden "na" en "geoorloofde afwezigheid". 

Men vermijde woordelijke herhaling van artikel 

107, eerste lid, 10°, van de huidige tekst van het 

statuut van het Rijkspersoneel, die gebrekkig is ge-

redigeerd. Die tekst bepaalt immers dat "ambtshalve 

en zonder opzeggingstermijn uit hun ambt worden ont- 

slagen ... zij die ambtshalve ontslagen of discipli-

nair ontzet worden". 

Derhalve wordt voorgesteld de tekst onder 10° 

van het eerste lid van artikel 112 van het ontwerp te 

schrappen en het eerste lid van artikel 114 van het ont-

werp aan te vullen met een bepaling, als volgt g 

"4° ontslag van ambtswege en afzetting om tuchtredenen". 

In verband met de tekst onder 8°,die zo overge-

nomen is uit artikel 107 van het koninklijk besluit van 

2 oktober 1937, merkt de Raad van State op dat, als 

toepassing van de burgerlijke wetten en van de straf-

wetten "ambtsneerlegging ten gevolge heeft", er geen 

ObV/111.I 
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plaats meer is voor enige beoordelingsbevoegdheid van de 

Koning. 

In het tweede lid van artikel 112 kunnen de woorden 

"kandidaat-Rijkaambtenaren" vervallen. 

Artikel 113.  

In het vijfde lid kunnen de woorden "kandidaat-

Rijksambtenaren" vervallen. 

Artikel 114. 

Het ontwerp neemt de huidige tekst van artikel 108 

van het statuut van het Rijkspersoneel over en neemt als 

maatstaf, voor de vaststelling van de beroepsongeschikt-

heid, de toekenning van de beoordeling  "siecht".  De toe-

passing van deze bepaling zal moeilijkheden opleveren voor 

de ambtenaren van niveau 4, die niet aan beoordeling 

onderworpen zijn. Als men uitgaat van de thans geldende 

teksten is het mogelijk met ambtenaren die de beoordeling 

"slecht" hebben, gelijk te stellen ambtenaren van de 

vierde categorie voor wie het omstandig verslag is opge-

maakt als bedoeld in artikel 26 van het koninklijk be-

sluit van 7 .augustus 1939 betreffende het signalement en 

de bevordering van het Rijkspersoneel. De nieuwe tekst 

van het koninklijk besluit van 7 augustus 1939 die thans 

aan de Raad van State is voorgelegd, neemt die bepaling 

niet meer over. Naar de gemachtigde van de Minister heeft 

verklaard, wil de Regering de regelen betreffende de ge-

lijkstelling van de middelmatige ambtenaren van niveau 4 

met de ambtenaren van de andere niveaus die de beoordeling 

"slecht" hebben gekregen,in de bezoldigingsregeling in-
voegen. Maar in afwachting dat die nieuwe bezoldigings-

regeling van kracht wordt, zullen moeilijkheden ontstaan 
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voor de toepassing van artikel 114, eerste lid, 2°, en • 

van artikel 76, tweede lid, van het ontwerp op de ambte-

naren van niveau 4. 

Uit het tweede lid van dat artikel volgt immers 

dat voor een ambtenaar van niveau 4 een omstandig verslag 

kan worden opgemaakt, dat hem gelijkstelt met de Rijksambte-

naren die als "onvoldoenden.  of "slecht" zijn beoordeeld. 

De thans aan de Raad van State voorgelegde teksten -bevatten 

echter geen nadere regelen voor het opmaken van dat ver-

slag. 

Bovendien staat het niet dat de regelen betreffende 

de beoordeling van de diensten van Rijksambtenaren van 

niveau 4 alleen in de bezoldigingsregeling worden opgenomen. 

Met inachtneming van de wenk die gegeven is bij 

artikel 112,namelijh artikel 114 aan te vullen, zou het 

tweede lid van artikel 114 als volgt moeten worden gelezen: 

"De bepalingen onder 1° en 4° van dit artikel gelden 

mede voor stagiairs". 

De zoUven voorgestelde tekst houdt rekening met, de 

in het tweede lid van artikel 112 van het ontwerp uitge-

drukte bedoeling om de tuchtstraffen ontslag van ambtswege 

en afzetting toepasselijk te verklaren op stagiairs. Men 

kan zich echter afvragen of die bepaling verantwoord is, 

want artikel 27bis van het ontwerp voorziet in de afdanking 

van de stagiairs die zich schuldig maken aan tuchtvergrij-

pen, hetgeen het vaststellen van een tuchtregeling met als 

straffen het ontslag van ambtswege en de afzetting overbo-

dig lijkt te maken. Aanvaardt de Regering deze laatste op-

merking, dan zou de verwijzing naar 4° in de zoöven voorge-

stelde tekst moeten vervallen. 
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DEEL  XIV. OVERWNGS-  EN  SLOTBEFALINGEN.  

Artikel 115.  

Om iedere verwarring te voorkomen, vervange men 

de woorden "voor het in werking treden van dit besluit" 

door "v6ór 8 januari 1938". 

BIJLAGE I. 

Niveau 1.  

Het ontwerp herhaalt woordelijk de tabel die is 

vastgesteld bij het koninklijk besluit van 6 februari 

1954, gewijzigd bij het koninklijk besluit van 16 april 

1956, dat de onder d vermelde diplomals en getuigschriften 

eraan toegevoegd heeft. Anderzijds is rekening gehouden 

met het advies van de Raad van State van 26 oktober 1962 

(A. 11.567/VI-6-337) daar waar het ontwerp aan het slot 

onder b toevoegt : mook wanneer een gedeelte van deze 

studiUn niet in een van voormelde onderwijsinrichtingen 

werd volbracht". (1) 

Volgens b komen in aanmerking de wetenschappelijke 

diploma's van de academische graden, afgegeven door de 

universiteiten of door "de bij de wet Of bij een konink-

lijk besluit met universiteiten gelijkgestelde inrichtin-

gen". 

de ep 

(1) Belgisch Staatsblad van 27 maart 1963, blz. 3259. 
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De wetten op het toekennen van de academische graden 

en het programma van de universitaire examens, gecoördi-,  

neerd op 31 december 1949, geven in artikel 37 een opsomming 

van de inrichtingen voor hoger onderwijs die met universi-

teiten zijn gelijkgesteld. 

Geen wet machtigt de Koning, tot zulk een gelijk-

stelling te besluiten; onder letter b moeten derhalve de 

woorden "of bij een koninklijk besluit" vervallen. 

De verwijzing onder c naar de wet van 11 septeMber 

1933 zou moeten vervallen opdat het statuut niet hoeft te 

worden gewijzigd de dag dat die wet wijzigingen mocht 

ondergaan. 

Niveau 2, 

• Het is overbodig onder a te bepalen dat de getuig-

schriften moeten zijn afgegeven krachtens de gecoördineerde 

wetten op het toekennen van de academische graden of vol-

gens de verordeningsbepalingen; het is trouwens niet juist 

te zeggen dat een getuigschrift krachtens een wet wordt 

afgegeven. 

De bepaling onder a zou derhalve als volgt kunnen 

worden gelezen : 

"a) gehomologeerd of erkend eindgetuigschrift van middel-

bare studiUn van de hogere graad". 



ADV. - 137 - L. 8594/1.  

Bij de woorden "voorbereidende proeven voorgeschreven 

,.. in de andere verordeningsbepalingen", onder b, is 

dezelfde opmerking te maken als bij b van niveau 1. 

De bepaling kan als volgt worden gelezen : 

"b) getuigschrift afgegeven na een van de voorbereidende 

proeven, voorgeschreven in de artikelen 10, 10bis en 

12 van de gecoördineerde wetten op het toekennen van 

de academische graden en het programma van de universi- 

taire examens". 

De tekst onder c kan als volgt worden gelezen : 

c) diploma van onderwijzer, lagere-schoolonderwijzeres 

of geaggregeerde voor het lager secundair onderwijs". 

De onder e en f vermelde diploma's van architect 

en van technisch ingenieur, zijn twee einddiploma's van 

een hogere technische school, waarvan sprake is onder g. 

De vermelding ervan kan dus vervallen. 

• IN 
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Onder g leze men : 

"g) gesubsidieerd of erkend door de Staat, of afgegeven 

. door een van Regeringswege samengestelde examencom-

missie'. 

Het is onnodig onder h te zeggen dat het aldaar 

bedoelde diploma wordt afgegeven "overeenkomstig de 

verordeningsbepalingen". Die woorden moeten vervallen, 

Onder i lijkt het diploma van kandidaat in de han-

delswetenschappen, afgegeven door de centrale examencom-

missie, te zijn vergeten. 

De tekst onder i kan beter als volgt worden ge-

lezen : 

"i) kandidaatsdiploma of -getuigschrift afgegeven na een 

cyclus van ten minste twee jaar studie, ofwel door 

de Belgische universiteiten, met inbegrip van de aan 

die universiteiten verbonden scholen, de met de uni-

versiteiten gelijkgestelde inrichtingen, het Universi- 

tair Instituut voor Overzeese Gebieden, de door de 

'Staat opgerichte,gesubsidieerde of erkende hogere 

handelsinstituten, ofwel door een van Regeringswege 

samengestelde examencommissie". 
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Niveau 3.  

Onder a leze men : "in een door de Staat opgerichte, 

gesubsidieerde of erkende inrichting voor middelbaar onder-

wijs of 2Gechnische school". 

Onder b vervange men de woorden : "diploma van be-

waarnormaalonderwijs" door "diploma van bewaarschoolonder-

wijzeres". 

OVERGANGSMA2.2REGELEN,  

Niveau 2.  

Onder a zijn de diploma's of getuigschriften afge-

geven door van Regeringswege samengestelde examencommissies 

vergeten; dat is onder meer het geval met de diploma's 

van licentiaat in de . handelswetenschappen (A6/A1), archi-

tect (A7/A1) en technische Ingenieur (A1). 

Die tekst zou derhalve als volgt moeten worden aan-

gevuld 

Vi a) ef einddiploma of -getuigschrift van dezelfde 

graad, afgegeven door een van Regeringswege samenge-

stelde examencommissie". 

+ + 

NEDERLANDSE TEKST.  

Verdere opmerkingen die alleen de Nederlandse versie 

betreffen, zijn in de hierna voorgestelde tekst verwerkt : 
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KONINNIJK BESLUIT VAN 2 OKTOBER 1937 HOUDENDE HET STATUUT 

VAN HET RIJKSPERSONEEL. 

• 4 111 

• • •  

EERSTE DEEL, RIJKSAMBTENAREN.  

Artikel  1.- 

Rijksambtenaar is hij die, in vast verband, zijn 

diensten aan een Rijksbestuur verleent. 

Artikel  _2,- 

De bepalingen van dit besluit vinden echter geen 

toepassing op provinciegouverneurs, op arrondissements-

commissarissen, op het wetenschappelijk, het administra-

tief, het gespecialiseerd en het meesters-, vak- en 

dienstpersoneel van Rijksuniversiteiten, op het weten-

schappelijk personeel van andere hoger-onderwijsinrichtin-

gen en van wetenschappelijke inrichtingen, op het onder-

wijzend personeel van inrichtingen voor artistiek, tech-

nisch of koloniaal onderwijs, op ambtenaren die voor de 

veiligheid van de Staat op het gebied van de kernenergie 

hebben te waken, en op het uitvoerend personeel, waaronder 

ook het meesters-, vak-.  en dienstpersoneel dat hun ter-

zijde staat, op niet tot de- administratie behorende per-

sonen die aan kabinetten van Ministers verbonden zijn. 

Artikelen 3 en 4 (zie tekst hierboven voorgesteld). 

Artikel  

Rijksambtenaren van niveau 1 worden door Ons be-

noemd. 

4-44/404 
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Rijksambtenaren van niveau 2 worden benoemd door 

de Minister wie Wij daartoe bevoegdheid hebben toegekend. 

Rijksambtenaren van de niveaus 3 of 4 ... (zie tekst 

hierboven voorgesteld) 

Artikel  6.- 

Organieke reglementen stellen de bijzondere bepalin- 

gen vast om in  ioder  Ministerie te ... (voorts zoals 

in het ontwerp) 

DEEL  II.  - PLICHTEN.  

Artikel 7.- 

Rijksambtenaren moeten in alles de belangen van de 

Staat behartigen. Zij zijn gehouden persoonlijk en nauw-

gezet de dienstverplichtingen na te komen, hun opgelegd 

bij de besluiten of reglementen die van kracht zijn in 

het bestuur waartoe zij behoren. 

Zij voeren stipt de dienstorders uit en vervullen 

hun taak met vlijt 'en nauwgezetheid. 

Zonder voorafgaande toestemming mogen zij de uit-

oefening van hun ambt niet onderbreken. 

Artikel 8.- 

Zij zijn gehouden ... zoals in het ontwerp) ... 
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Zij moeten, zowel in dienst als in hun particulier 

leven, alles vermijden wat hot vertrouwen van het publiek 

kan schaden dan wel afbreuk  tan  doen aan de eer of de 
waardigheid van hun ambt. 

Artikel 9.- 

Zij mogen zich niet inlaten met enige werkzaamheid 

die in strijd is met de Grondwet en de wetten van het 

Belgische volk, die de vernietiging van 's  lands  onafhanke-
lijkheid op het oog heeft of die de landsverdediging of 

de uitvoering van de verbintenissen van Belgiö strekkend 

tot het verzekeren van zijn vellgheid in gevaar brengt. 

Zij mogen niet toetreden tot noch hun medehulp verschaffen 

aan een beweging, groepering, organisatie of vereniging 

met een soortgelijke werkzaamheid. 

Het is hun verboden feiten bellend te maken die zij 

zouden kennen ter oorzake van hun ambt, en die van nature 

geheim zijn of krachtens voorschriften van hierarchische 

meerderen geheim te houden zijn. Dit verbod geldt mede 

voor Rijksambtenaren die hun ambt hebben neergelegd. 

Artikel 10.- 

Het is hun verboden e  zelfs buiten hun ambt doch ter 

oorzake ervan, rechtstreeks of bij tussenpersoon, giften, 

beloningen of enig voordeel te vragen, te eisen of aan 

te nemen. 
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Artikel 11.- 

Geen aanbeveling omtrent bij dit statuut geregelde 

zaken mag door Rijksambtenaren in overweging genomen wor-

den, noch in administratieve dossiers voorkomen, 

Artikel 12.- 

De Rijksambtenaren staan tegenover hun hiörarchische 

meerderen in voor de behoorlijke werking van de diensten 

waarvan de leiding hun is opgedragen. Deswege moeten zij 

misbruiken, nalatigheden of overtredingen van wetten of 

reglementen, welke zij bij het uitoefenen van hun ambt 

mochten vaststellen, bestraffen of doen bestraffen. 

De meerdere staat in voor de bevelen die hij geeft. 

Artikel 13.- 

ledere overtreding van de vorige artikelen wordt, 

016 (voorts als in het ontwerp) 

Artikel 14.- 

Het_bepaalde in de artikelen 7 tot 12 geldt mede 

voor stagedoende kandidaat-Rijksambtenaren. 
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DEEL  III.  - WERVING.  

TITEL I. WERVINGSEXAMENS. 

HOOFDSTUK I. ALGITJLENE BEPALIUGEN. 

L. 8594/1 .  

Artikel 15.- 

Niemand kan tot Rijksambtenaar benoemd worden, in-

dien hij niet aan de toelatingseisen voldoet en niet 

slaagt voor de toelatingsexamens die in de navolgende 

artikelen zijn voorgeschreven. 

De toelatingseisen worden door Ons bepaald. 

Artikel 16.- 

§ 1. Als buitenstaanders mogen aan de vergelijkende 

wervingsexamens alleen deelnemen de gegadigden die voldoen 

aan de volgende eisen : 

10 Belg zijn; 

2° van onberispelijk gedrag zijn; 

3° de burgerlijke en politieke rechten genieten; 

4° aan de dienstplichtwetten voldaan hebben; 

5° niet de leeftijdsgrens hebben bereikt, welke bepaald 
is op 35 jaar voor kandidaten voor een graad van 

niveau 1, op 30 jaar voor kandidaten voor een graad 

van de overige niveaus. Nochtans kunnen organieke 

reglementen die leeftijdsgrens op 35 jaar brengen 
wanneer de technische eisen van het ambt dit nodig 

maken; 

6° houder zijn van een regelmatig uitgereikt diploma of 

getuigschrift in verhouding tot het niveau van de te 

begeven graad, volgens de bij dit besluit gevoegde tabel 

(zie voorts de hierboven gemaakte opmerking). 
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2. Indien het programma van het vergelijkend 

examen niet anders beschikt, worden de diploma's en ge-

tuigschriften die toegang verlenen tot de graden van een 

bepaald niveau, in aanmerking genomen voor de toelating 

tot graden van lagere niveaus. 

§ 3. Ieder Rijksambtenaar kan, indien hij aan de 

gestelde voorwaarden voldoet ‚als buitenstaander aan elk 

vergelijkend wervingsexamen deelnemen. 

§ 4. (onder voorbehoud van de gemaakte opmerking) 

De Rijksambtenaar die ten minste voldoet aan de voorwaarden 

om in zijn niveau te mogen deelnemen aan een examen tot 

vaststelling van de beroepsbekwaamheid kan als buiten-

staander aan elk vergelijkend examen voor werving in een 

graad van het onmiddellijk hoger niveau dan het zijne 

deelnemen en .1-lan zonder verdere voorwaarden in die graad 

worden benoemd, indien hij om het examen te mogen afleggen, 

geen diploma of studiegetuigschrift moet overleggen waaruit 

een bevoegdheid blijkt in rechtstreeks verband met de 

speciale geschiktheid die voor de uitoefening van het 

ambt volstrekt noodzakelijk is. 

Artikel .16bis.- 

In afwijking ... (zie tekst hierboven voorgesteld) 

Dezelfde vrijstelling wordt verleend aan de volgende 

gegadigden voor zover zij ten minste zes maanden dienst 

tellen : 

10 zij die niet onder dit besluit vallen, maar als vast-

benoemd ambtenaar ... (voorts als in het ontwerp) 
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Artikel 17.- 

Tot Rijksambtenaar kunnen alleen benoemd worden ge-

gadigden die 

10 voldoen aan de door Ons voor de te begeven ambten ge-

stelde voorwaarden ... (voorts als in het ontwerp) 

Artikel 18.- 

Het staat Ons vrij personen die een hoge administra-

tieve, wetenschappelijke, technische of artistieke waarde 

bezitten geheel of gedeeltelijk van de in dit deel gestelde 

voorwaarden te ontslaan. 

Geen benoeming zal met toepassing van deze regel 

geschieden, zonder dat : 

a) de bevoegde Minister het advies van de vaste wervings-

secretaris heeft ingewonnen over de noodzaak dit 

artikel toe te passen; 

b) in het Belgisch Staatsblad het voornemen van de bevoegde 

Minister om de procedure van dit artikel te volgenlis 

bekendgemaakt. Dit bericht vermeldt dat het evengenoemd 

advies van de vaste wervingssecretaris is gevraagd en 

verzoekt de gegadigden zich binnen vijftien dagen bij 

de vaste wervingssecretaris kandidaat te stellen; 

c) de directieraad van het Ministerie waar de benoeming 

zal plaatshebben, heeft geadviseerd over degene die 

vooraf door de Minister uit de opgekomen gegadigden 

is aangewezen om voor de afwijking in aanmerking te 

komen; 

d) de Ministerraad heeft beraadslaagd. 

Iöle/noi 
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Dit artikel kan niet worden toegepast voor werving 

in een graad van een rang beneden rang 14. 

Het benoemingsbesluit stelt vast dat deze procedure 

is gevolgd en wordt in extenso in het Belgisch Staatsblad 

bekendgemaakt. Het noemt de . artikelen van dit deel  III  
waarvan het afwijkt en vermeldt uitdrukkelijk elk der 

onderstaande punten 

a) de vacature van de betrekking in de vaste kaders van 

het bestuur; 

b) de dwingende noodzaak zonder verder verwijl te voorzien 

in deze vacature; 

c) (zie tekst hierboven voorgesteld) 

d) de hoge administratieve, wetenschappelijke, technische 

of artistieke waarde van degene voor wie afgeweken 

wordt. 

Artikel 19 (zie tekst hierboven voorgesteld). 

HOOFDSTUK  II.  VERGELIJKENDE WERVINGSEXAMENS,  

Afdeling I. Algemene bepalingyn. 

Artikel 20 (zie tekst hierboven voorgesteld). 

Artikel 21 (zie opmerking hierboven). 

Artikel 21bis (zie tekst hierboven voorgesteld). 

;  
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Afdeling  II.  Vergelilkend wervingsexamen ten behoeve 
van gegadigden voor niveau 1.  

Artikel 22 (zie opmerkingen hierboven), 

Afdeling  III.  Vergelijkend wervingsexamen ten behoeve 
van gegadigden voor de niveaus 2_2.  3 of 4.  

Artikel  25.- 

De vergelijkende examens hebben plaats als de be-

hoeften van de diensten het vereisen en voor een bepaald 

aantal betrekkingen ... (zie voorts opmerking hierboven) 

• 

Artikel  24.- 

Na het vergelijkend examen kan ieder deelnemer ken-

nis nemen van zijn uitslag. 

Artikel  25.- 

De behaalde uitslag wordt in bijzonderheden in het 

beoordelingsdossier opgenomen als de gegadigde tot Rijks-

ambtenaar wordt benoemd. 

Artikel  26 (onder voorbehoud van de gemaakte opmerking). 

De gegadigden die als buitenstaander aan het verge-

lijkend examen hebben deelgenomen, worden tot de stage 

toegelaten door de overheid die krachtens artikel 5 van 

dit besluitlpt benoemen bevoegd is. Het toelatingsbesluit 

vermeldt de datum van het afgelegde examen en de behaalde 

plaats. 

se./.11h, 
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HOOFDSTUK  III.-  STAGE EN AANSTELLING TOT 

RIJKSAMBTENAAR. 

Afdeling I.- Algemene bepalingen. 

Artikel 27.- 

Stagiairs zijn geen Rijksambtenaar in de zin van 

dit besluit. 

De bepalingen van dit besluit  on  ven de besluiten 
die het gewijzigd of aangevuld hebben, golden vOor hen 

slechts in zover zij uitdrukkelijk op hen toeuasselijk zijn 

verklaard. 

Artikel 27bis.- 

Voor elke fout ... (zoals in het ontwerp) 

Voor stagiairs van niveau 1 ... (voorts als in 

het ontwerp) 

Voor stagiairs van de overige niveaus (voorts 

als in het ontwerp) ... 

Artikel 27ter.- 

Totdat zij tot Rijksambtenaar worden benoemd, 

komen de stagiairs in aanmerking voor hetgeen ten behoeve 

van Rijksambtenaren bepz)_ald is inzake : 

1° tegemoetkoming in de kosten voor consult bij hoger 

beroep Begon  sonnige  beslissingen van de administra-

tieve gezondheidsdienst ; 

2° allerhande uitkeringen  an  vergoedingen, in zover het 
daartoe grond opleverende feit bestaanbaar is met een 

ononderbroken stage ; 

• • t / • .1 • 
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3° de bezoldiginusregeling. Voor de toepassing van deze 

regeling worden de 2tagiairs ge7:cht de graad te be-

zitten waarvoor zij hot examen afgelegd hebben. 

Zij komen i. aanmerking voor hetgeen ten behoeve 

van tijdelijk Rijks,2ersoneel is bepaald inzake schadeloos-

stelling bij arbeidsongevallen o2 e_igevallen op de weg 

naar en van het werk. 

• De bepalingen van de besluitwet van 25 december 

1944 betreffende de maatschap7,elijke zekerheid der ar-

beiders gelden mede voor stagiairs, overeenkomstig arti- 

kel 1, 1, 1°, tweede lid, van de wet van 20  moi  1949 

en binnen de grenzen welke die wet stelt. 

De overeenkomstig dit besluit als stagiair in 

dienst genomen Rijksambtenaren komen niet in aanmerking 

voor het tweede en het derde lid; gedurende hun stage 

blijven zij onderworpen aan de bepalingen die voor Rijks-

ambtenaren de afwezigheid wegens ziekte of gebrekkigheid 

regelen. 

Artikel 27quater.- 

... (zie tekst hierboven voorgesteld).... 

Afdeling  II.-  Stage van de gegadigden voor 
niveau 1 en aanstellinji tot Rilks- 

ambtenaar. 

Stage.  

Artikel 28.- 

Zij die als buitenstaander aan het vergelijkend 

examen hebben deelgenomen en daarin batig zijn gerang-

schiktl .worden door de vaste wervingssecretaris tot de 

stage toegelaten. 

POO/V0111 
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Deze stage, die een jaar duurt, begint bij voorkeur 

in januari van het jaar, volgend Op dat waarin het verge-

lijkend toegangsexamen platsgohad heeft. 

Zij die als Rijksambten ier aan het vergelijkend 

examen hebben deelgenomen, worden van de stage vrijgesteld. 

Artikel 28bis.- 

De algemene beginselpa inzake stage, alsook de 

tijdens de stage te onderwijzen vakken en te volgen 

methodes worden bepaald door de Minister tot wiens bevoegd-

heid het openbaar ambt behoort. 

Artikel 28ter,- 

De Stage stat onder de leiding van een algemene 

stagemeester. Deze ressorteert onder de Minister tot wiens 

bevoegdheid het openbaar ambt behoort. Zijn rechtstoestand 

wordt door Ons bepaald op de voordracht van die Minister. 

Artikel 28ouater.- 

Volgens de algemene richtlijnen van de Minister 

bepaalt de algemene stacemoestr het programma en de 

methodes voor de opleiding en houdt hij toezicht op de 

toepassing ervan. 

Artikel 28ouinquies.- 

De stagiairs ressorteren uitsluitend onder de 

Minister tot wiens bevoev;dheid het oenb.:'_ar ambt behoort. 
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Aanstelling tot Rijksambtenaar. 

Artikel  29.- 

Bij het einde 

steld) 

• 0 • (zie tekst hierboven voorge- 

Artikel  30.- 

Het geval van 

onti.verp) 

de  stagiair • .• (voorts als in het 

Als conclusie (zie tekst hierboven voorge-

steld) 

Artikel 31.- ... (als in het ontwerp) 

Artikel 32.- ... (als in het ontwerp) 0 • •  

Wordt hij ... (zie tekst hierboven voorgesteld) 

Stagecommissie. 

§ 1. (zie ontwerp) ... 

§ 2. De commissie stae.t de algemene stagemeester-

bij om het programma en de methodes voor de opleiding te 

bepalen ; Si,] houdt ook toezicht op de toepassing ervan. 

Artikel  33.- 

• • •  • • e 
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Afdeling  III.  -  Stare  van goEadigiden voor de _ _ _ 
niveaus 2 , 3 of 4 en aanstelling tot Rijks- _ 

ambtenaar. _ _ 

Artikel  34.- 

Zij die als buitenstaanders geslaagd zijn voor 

een vor3olijhend wervingsexamen, moeten, zodra zij in 

dienst treden, aan stage doormaken van zes maanden als zij 

in een graad van niveau 2, en van drie maanden als zij 

in een graad van de niveaus j of 4 worden benoemd. 

Deze stage kar evenwel mot een (lerde van haar 

normale duur worden verlengd, vanneer uitzonderingsomstan-

digheden dit wettigen. De beroemende overheid besluit tot 

die verlenging op een definitief  an  met redenen omkleed 

voorstel van de departomentale stagecommissie, voorafge-

gaan door een voorlopig voorstel van do dienstchef die de 

betrokken stagiair onder zijn ja zag heeft. 

Zij die als Rijksambtenaar geslaagd zijn voor 

een vergelijkend wervingsexamen, worden van de stage 

vrijgesteld. 

Artikel  35.- 

§ 1. De benoemende overheid kan, op advies van de 
administratieve gezondheidsdienst, de stage verlengen 

voor ieer gegadigde die door deze dienst bevonden wordt 

te lijden aan een geneeslijke ziekte of aanleg te hebben 

voor een ziekte die vrootijdige ongeschiktheid tot het 

uitoefenen van het ambt ten gevolge kan hebben. Die verlen-

ging kan echter alleen  worden  toc  .astaan wanneer de admi-
nistratieve gezondheidsdienst oordeelt, dat binnen ten 

hooste vijf jaar een nlEçehele en definitieve genezing 

kan intreden. 
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§§ 2 en 3. (zoals in het ontwerp) 

Artikel  36.- 

Om de maand maakt de dienstchef een rapport op over 

hot gedrag van iedere stagiair die onder zijn gezag staat. 

Dit rap-oort moot aan de betrokken stagiair worden medege-

deeld en in zijn persoonlijk dossier worden opgenomen. 

Wanneer de bevoegde dienstchef vaststelt dat de 

stagiair niet voldoet of niet zal kunnen voldoen aan de 

vereisten van de dienst, doet hij bij een met redenen om-

kleed advies en als besluit van het desbetreffend rapport, 

aan de benoemende overheid het voorstel dat de departemen-

tale stagecommissie een aanvullend onderzoek verricht. 

Do stagiair ten laste van wie een dergelijk onder-

zoek wordt voorgesteld, wordt op zijn verzoek door de de-
Dartementale stagecommissie gehoord. Hij han zich laten 

bijstaan door een afgevaardigde va:a een erkende vakor-

ganisatie. 

De commissie beraadslaagt over alle reeds opgemaakte 

stagerapporten. 

Zij besluit met con gemotiveerd eindvoorstel tot 

verlenging van de stage of tot afdanking, dat aan de be-

noemende overheid wordt gericht. 
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Aanstelling tot Rijksambtenaar. 

Artikel  37.- 
Op het einde van do stage maakt de bevoegde dienst-

chef voor iedere stagiair die onder zijn gezag staat een 

eindrapport over de stage op, dat hij aan de benoemende 

overheid zendt, Dit rapport besluit met een gemotiveerd 

voorstel om de stagiair tot Rijksambtenaar aan te stellen 

of om de departementale st,.i..grecommissie een aanvullend onder-

zock  te laten verrichten. 

Hot rarnort moet aa-,1 de betrokhen stagiair  worden  

mede7edeeld  on  in zijn acrsoonlijk dossier  worden  opgenomen. 

Artikel  38.- 

De stagiair  tan  laste van wie een aanvullend onder-
zoek wordt voorgestold, wordt op zijn verzoek door de de-

aartementale staLecomissie ',ehoord. Hij-han zich laten 

bijstaan door een afgevaardigde van een erkende vakorgani-

satie. 

De commissie beradsliagt over alle reeds opge-

maakte st2r,'eraPporten. 

Zij besluit met een gemotiveerd eindvoorstel aan 

de benoemende overheid, om de stagiair tot Rijksambtenaar 

aan to stollen of af t,l; danken. 

Artikel 39.- 
De stagiair wordt tot Rijksambtenaar benoemd in de 

graad waarvoor wij zich kandidaat heeft 3steld, indien 

hij hetzij door da bevoaj.e dianTztchef, hr.Yezij door de 

de-)artomentale stagecommissie geschikt wordt bevonden. 
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Het benoeminsbesluit (zoals in het ontwerp)... 

Voor de berekening ... (zoals in het ontwerp) 

Wordt hij ... (zie tekst hierboven voorgesteld)... 

2.2partementale stagecommissie en stage- 

rap-borten. 

Artikel  40.- ... (zie ontwerp) ... 

HOOFDSTUK  II.-  VAST WRVINGSSECRETARIAAT.  

Artikel 41.- (zie opmerking hierboven) ... 

Artikel 42.- ... (zie ontwerp) ... 

Artikel 43.- ... (zie ontwerb, behoudens hierboven ge-

maäkte opmerking) 

Artikel 44.- ... (zie ontwerp) 

DEEL  IV.-  INDIh2STTREDING ALS RIJKS-

AMETEXAAR. 

Artikel De stagiaire stagiairs die aan dit besluit zijn onderworpen, 

leggen de eed af -uanneer zij tot Rijksambtenaar worden 

benoemd. Zij worden eacht als Rijksambtenaar in dienst 

te zijn getrede-:£ zodra zij de eed hebben afgelegd. 

411.6/6.10 
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Artikel 46.- 

De in het vorig artikel bedoelde eed wordt afgelegd 

in de termen, bepaald bij artikel 2 van het decreet van 

20 juli 1!331. 

turtikel 47.- 

Tenzij bestande wetten anders bepalen, leggen 

ambtenaren van de niveaus 2, 3 of 4 de eed af in handen 
van de door de Unister daartoe aangewezen ambtenaar. Ambte-

naren van niveau 1 leer de eed af in handen van de 

Unister. 

Artikel 48.- ... (zoals in het ontwerp) 

DEEL V.- 0JTMELUGB.L',2J-7,DEN.  

Artikel  49.- 

Met de hoedanigheid van Rijksambtenaar is onverenig-

baar elke bezigheid die, hetzij door de ambtenaar zelfe  

hetzij door zijn echeneot, hetzij door een tussenpersoon 

verricht wordt,  on  die het vervullen van de ambtsplichten 

in de weg kan staan of pot de .y.rardigheid van het ambt in 

strijd is. 

Artikel  50.- 

Met de hoedanigheid van Rijksambtenaar wordt boven-

dien onverenigbaar ge acht elke e  zelfs onbezoldigde opdracht 

of dienst, in 2.Articuliere z,2ken met winstoogmerken. 

Deze bepaling vindt echter geen toepassing op voogdij 

en  on  curatele over onbekwamen, evenmin als op opdrachten 
die namens bot bestuur it private ondernemingen uitgeoefend  
worden.  

4.111/4•11, 
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Artikelen 51 en 52.- ... (zoals in het ontwerP) 

DEEL  VI.  - DIRECTIERAAD.  

Artikel 55.- (zie ook opmerking hierboven) 

In ieder Ministerie is er een directieraad waarin 

de opperambtenaron verplicht zitting hebben. 

De Miniser kan deon een of meer dienstchefs toe-

voegen, wier mandaat twee jaar duurt en vernieuwbaar is. › 

Artikel 54.- . 

Behalve de bevoegdheid die dit statuut hem met name 

toekent, heeft de directieraad het hoog toezicht over de 

beoordeling. 

Onder door Ons te stellen voorwaarden hoeft hij 

eveneens het hoog toezicht over do af-wikkeling var de 

loopbaan van de Rijksambtenaren. 

Hij wordt voorezeten door de secretaris-generaal 

of, bij diens ontstentenis, door cc-. door hem aan te 

wijzen lid van de directieraad. 

Artikel  55.- 
De Minister kan in ieder bestuur een college von 

dienstchefs of ven ambtenaren oprichten. Dit college 

staat de directiorand bij en geeft hem advies. 
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DEEL  VII.-  BEOORDELING. 

Artikel 56.- 

De beoordeling is verplicht voor ieder Rijksambte- 

naar van de rangen 12, 11 of 10 of van de niveaus 2 of 3, 

Zij heeft ten doel het bestuur voor _te lichten over 

de waarde, de geschihtheid, de prestatie en de verdien-

sten van Je ambtenaar. 

Artikel 57.- ... (zoals in het ontwero) 

Artikel 58.- 

'riet beoordelingsdossier bevat  jeder  feitenrelaas 

en alle nauwkeurige bevindingen, die als beoordelingsgrond 

kunnen dienen. 

Relaas en bevindingen mogen echter alleen de ambts-

uitoefening of het particulier loven in verband met het 

ambt betreffen. Zij moeten door de belanghebbenden gevi-

seerd worden. 

Artikel 59.- 
De bevoegde hiörarchische meerdere stelt in een 

beoordelingsstaat de beoordeling voor, die hij meent aan 

ieder ambtenaar te moeten toekennen. 

Om de gegevens van doe b000rdelingsotaat uit te 

drukken, stelt hij een van de volgende vermeldingen voor : 

"zeer goed", "goed", "onvoldoende" of "slecht". 

I. • 0 / 0 • • 
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Artikel 60.- 0.,(zoals in het ontwerp) 

Artikel E1.- 

Aan ambtenaren van niveau 3 wordt de vermelding 

door de secretaris-generaal of door de directeur-generaal 

die de Yinister d&artoe azijst,  sm  ambtenaren van de ' 
niveaus 1 of 2 door de directieraad toegehonw 

Artikel 62,- 

Voorstellen tot het toekennen van de vermelding 

moeten de belanghebbende ter visering worden voorgelegd; 

hem wordt kennis gegeven van elke beslis2ing die met de 

'voorstellen niet mocht overeenstemmen. 

DI- EL VIII.- ANCIEKNIMIT E7 -UNGSJEIKKING.  

Artikel 63,- .., (zie tekst hierboven voorgesteld) 

Artikel 64, _ _ _ _ _  
1.- Voor hot berekenen van de graad- en de niveau," 

ariciönniteit komen alleen in .ammerhing workelijke 

diensten die de aäbtonaar als Rijksambtenaar heeft ver-

richt zonder vrijlligc onderbreking en als titularis 

van een ambt met volledigc:, prestaties. 

Voor de berekening (zie tekst hierboven voor" 

gsteld) 

§ 2. .., (zie tekst hierboven voorgesteld) 

es.1/004 
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Artikelen 65 en 66.- ,.. (zie tekst hierboven voorgesteld)... 

Artikel 67.- 

§ 1. (zie tekst hierboven voorgesteld) 

§5 2 en 3. ...(als in het ontwerp) ... 

Artikel  68.- 

De graad-, de niveau- en de dienstancib:nniteit 

zijn gelijk aar de som van de volle kalendermaanden tij-

dens welke voor het berekenen ervan in aanmerking komende 

diensten zijn verricht. 

Artikel 69.- 

§ 1. ... (zie opmerkingen hierboven) ... 

§ 2. ... (als in het ontwerp) ... 

Artikel 70.- ... (zoals in het ontwerpl behoudens tekst hier-

boven voorgesteld)... 

Artikel 71.- 

§ 1. Het organiek reglement van ieder Ministerie be-

paalt in welke verhouding, voor de berekening van de graad-, 

de niveau- en de dienstancienniteit in aanmerking kunnen 

komen : 

10 do diensten in de Ministeries verricht in een ambt 

met onvolledige prestaties ; 

..11.4/e.110 
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2° de diensten verricht in andere openbare diensten dan de 

Ministeries, vaarvar hot personeel onder de regeling 

staat van een statuut dat door Ons als gelijkaardig aan 

het statuut van het Rijkspersoneel is erkend ; 

3° de diensten in enigerlei hoedanighid verricht, wanneer 

dit een van de eisen voor de werving van de ambtenaar 

was. 

§ 2. Het organiek reglement van ieder Ministerie 

bepaalt in welke hoedanigheid en onder welke voorwaarden 

de diensten verricht als titularis van een graad die in 

verschillende rangen en niveaus was ingedeeld, geacht kunnen 

worden in aanmerking te komen voor de berekening van de 

graad- en de niveauanciönniteit. 

§ 3. Het geval van de Rijksambtenaar die (in deze 

hoedanigheid) titularis van een afgeschafte graad is, of 

geweest is, wordt geregeld door de Minister onder wie de 

ambtenaar ressorteert, mot instemming van de Minister tot 

wiens bevoegdheid het openbaar ambt behoort. 

DEEL  IX.-  LOOPBAAN VAN DE RIJKSAMBTENAREN.  

Artikel 72.- ... (zie tekst hierboven voorgesteld) 

4 • 4 / • • • 
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Artikel 73.- 

De bevordering en de verandering van graad zijn 

alleen mogelijk ingeval een vaste betrekking van de toe 

te kennen graad vacant 

Zij worden verleend volgens door Ons bepaalde 

regelen. 

Artikel 74.  

In afwijking van artikel 73 wordt de Rijksambtenaar 
bevorderd door verhoging in graad, op grond van het prin-

cipalaat e  ook wanneer geen vaste betrekking van de graad 

die hij verkrijgt, vacant is. 

De voorwaarden tot het verlenen van het principa-

laat worden door Ons bepaald. 

Artikelen  75 en 76 (zie tekst hierboven voorgesteld). 

DEEL X. TUCHTREGELING.  

HOOFJJSTUK I. - STRAFFEN.  

Artikel 77 .  

De straffen zijn : 

I° terochtwijzing; 

2° berisping; 

5° blaam; 
40 inhouding van wedde; 

5° overplaatsing; 

Vele/O011e 
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60 tuchtschorsing; 

7° terugzetting in bezoldiging; 
8° terugzetting in rang; 

9° ontslag van ambtswege; 
100  afzetting. 

Tuchtschorsing plaatst de ambtenaar ambtshalve 

in de administratieve stand non-activiteit. 

Artikel 78 (zie opmerking hierboven). 

Artikel 79  (onder voorbehoud van opmerking hierboven). 

Geen straf mag aan de bevoegde overheid worden 

voorgesteld dan nadat belanghebbende is gehoord of onder-

vraagd.. 

Geen straf kan uitwerking hebben over de periode  

-Mär  de uitspraak. 

Artikel 80.- 

Elke straf wordt in het beoordelingsdossier opge-

tekend. Doorhaling van die straf geschiedt in de gevallen 

en op de wijze door Ons te bepalen. 

Artikel 81.7  

Strafvordering schorst de procedure en de tucht-

uitspraak. 

Ongeacht de uitslag van de strafvordering oordeelt 

alleen de administratieve overheid over de toepassing 

van tuchtstraffen. 
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Afdeling  II.  Raden van berou. 

Artikel 82.- 

In elk Ministerieworden een of meer departementale 

raden van beroep ingesteld. Bovendiän worden voor alle 

Ministeries samen een raad van beroep voor opperambtenaren 

en een Interdepartementale Raad van beroep ingesteld. 

De radon van beroep omvatten oen Nederlandse en 

een Franse •afdeling. De taalregeling en eventueel de 

dienst waartoe de ambtenaar behoort, bepalen voor welke 

afdeling hij verschijnt: 

Artikel 83.- 

De raden van beroep hebben opdracht, Rijksambte-

naren en leden van het tijdelijk personeel der Rijksbestu-

ren tegen wie een andere dan de onder 10 7  2° of 3° van 

artikel 77 bepaalde tuchtstraf definitief is voorgesteld, 
op hun aanvraag te horen en, vexbr enige beslissing van de 

bevoegde overheid, hun met redenen omkleed advies omtrent 

zodanig voorstel uit te brengen. Zij nemen eveneens kennis 

van aanvragen om herziening van de beoordeling en van 

andere maatregelen of voorstellen, die krachtens het 

statuut Van het Rijkspersoneel en de ter uitvoering daar-

van vastgestelde besluiten voor beroep vatbaar zijn. 

De raad van beroep voor opperambtenaren neemt 

kennis van beroepen van opperambtenaren; onder opperambte-

naren in de zin van dit artikel dienen te werden verstaan 

ambtenaren met een graad van de rangen 17, 16 of 15. 

• • 0 
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De Interdepartementale Raad van .beroep neemt kennis 

van beroepen van de overige ambtenaren van niveau 1. 

De departementale raden van beroep nemen kennis 

van beroepen van ambtenaren van de niveaus 2, 3 of 4. 

Artikel 85bis.- 

De raad van beroep voor opperambtenaren is samen-

gesteld uit : 

a) een door Ons benoemde voorzitter, magistraat, die de 

beide afdelingen voorzit; 

b) per afdeling, de secretarissen-generaal in actieve 

dienst, van dezelfde taalrol als verzoeker; zij hebben 

zitting als assessoren. 

Wanneer een vah deze opperambtenaren beroep in-

stelt, wordt zijn taak als assessor geschorst tot op zijn 

beroep is beschikt. 

De voorzitter stelt een van de assessoren als 

rapportem- aan; 

c) een griffier, voor iedere zaak aangeweZen door de 

Minister tot wiens bevoegdheid het openbaar ambt 

behoort. 

De griffier is niet stemgerechtigd; 

d) een plaatsvervangend voorzitter, magistraat, aangewezen 

op dezelfde wijze als de voorzitter. 

0 V S/ 4.4 0 
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De secretarie en het bewaren van het archief van 

de raad van beroep voor opperambtenaren worden opgedragen 

aan de griffie van de Interdepartementale Raad van beroep. 

De afdeling van de raad van beroep voor opperambte-

naren beraadslaagt geldig zodra zij ten minste twee as-

sessoren omvat, 

Artikel 84.- 

De departementale raden van beroep en de Interdepar-

tementale Raad van beroep zijn samengesteld uit : 

a) een door Ons benoemde voorzitter, magistraat, die 

beide afdelingen voorzit; 

b) per afdeling, assessoren gekozen uit Rijksambtenaren 

in actieve dienst, die ten minste 35 jaar oud zijn 
en 15 jaar goede dienst tellen. Zij worden voor de helft 

aangewezen door de Minister en voor de andere helft 

door de vakorganisaties, die vertegenwoordigd zijn 

in de bevoegde syndicale raad van advies, naar rata 

van hun vertegenwoordiging in die raad. 

De evenredige vertegenwoordiging van de in het 

vorige lid bedoelde vakorganisaties wordt als volgt be.,-

paald : in de Interdepartementale Raad van beroep één 

assessor per groep van één tot drie gewone leden in de 

algemene syndicale raad van advies; in de departementale 

raad van beroep één gewoon assessor per groep van één tot 

twee gewone leden in de syndicale raad van advies. 

De assessoren, aangewezen door de vakorganisaties, 

moeten door de bevoegde Minister erkend worden. Deze kan 

de erkenning weigeren na het advies van de bevoegde syndi-

cale raad van advies ingewonnen te hebben. Aanwijzing en 
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erkenning van assessoren van de Interdepartementale Raad 

van beroep berusten bij de Minister tot wiens bevoegdheid 

het openbaar ambt behoort. Voor weigering van de erkenning 

is het advies van de algemene syndicale raad van advies 

vereist. 

Het mandaat van assessor in de in dit artikel be-

doelde raden van beroep neemt een einde drie maanden na 

de datum, bepaald voor de installatie van de syndicale 

raden van advies 

c) een ambtenaar, voor iedere zaak door de Minister van 

het betrokken Ministerie of door diens gemachtigde aan-

gewezen om het betwiste voorstel te verdedigen. 

Deze ambtenaar is niet stemgerechtigd; 

d) per afdeling, een griffier-rapporteur, aangewezen door 

de betrokken Minister, in de departementale raad van,  

beroep; door de Minister tot wiens bevoegdheid het 

openbaar ambt behoort, in de Interdepartementale Raad 

van beroep. 

De griffier-rapporteur is niet stemgerechtigd)  

e) plaatsvervangers, namelijk een voorzitter, een griffier, 

en assessoren, aangewezen zoals de gewone leden. 

De gewone of de plaatsvervangende assessoren, dié 

zitting hebben voor het onderzoek van een zaak, moeten 

behoren tot een niveau dat gelijk is aan of hoger ligt 

dan dat van de verzoeker. 

• • I 
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Artikel  85.- 

Wanneer in een bepaalde.  zaak, die voorgelegd is 

aan een departementale raad van beroep, een assessor niet 

ten minste tot verzoekers niveau behoort, wordt hij ver-

vangen door een plaatsvervangend assessor van dat of van 

een hoger niveau. 

Wanneer te weinig plaatsvervangende assessoren 

aan die eis voldoen, worden binnen ten hoogste één maand, 

volgens de regelen die voor de aanwijzing van gewone en 

plaatsvervangende assessoren gelden, plaatsvervangende 

assessoren aangewezen, die aan alle eisen van artikel 84 

voldoen. 

Hoe het zij, na verloop van de termijn van een 

maand, beraadslaagt de betrokken raad van beroep geldigl  

zodra het getal van zijn assessoren ten minste gelijk is aan 

de helft plus één van het getal der assessoren die normaal 

de raad van beroep vormen, zonder dat er evenveel door de 

vakorganisaties als door de Minister aangewezen assessoren 

hoeven te zijn. 

Artikel  86.- 

Behalve in zaken die voor de raad van beroep voor 

opperambtenaren ktmen, heeft de verzoeker het recht eens-

deels een van: de door de Minister aangewezen en anderdeels • 

_een van de door de vakorganisaties aangewezen assessoren 

te wraken. 



ADV. - 170 - L. 8594/1.  

Artikel  87.- 

Gewraakt wordt bovendien de assessor die naar het 

oordeel van de voorzitter als rechter in eigen zaak be-

schouwd zou kunnen worden. 

Artikel 88.  

Om zijn voornemen te kennen te geven beroep in 

te stellen bij de bevoegde raad van beroep beschikt de 

ambtenaar hoe dan ook over een termijn van 10 dagen, in- . 

gaande de dag waarop hem wordt gevraagd, hetzij het voor-

stel van maatregel of straf, hetzij, in zake beoordeling, 

de kennisgeving van de hem voor de beoordeling toegekende 

vermelding te viseren. 

Artikel  89.- 

De zaak wordt bij de raad van beroep aanhangig ge-

maakt door toedoen van de Minister of zijn gemachtigde. 

Deze zendt het völledig dossier van de zaak door, samen 

met alle stukken betreffende de beoordeling van de ambte-

naar. 

Artikel 90.- 

De raad van beroep mag over geeA aanvraag beraad-

slagen of beslissen, indien het onderzoek niet geheel 

geöindigd is, indien de verzoeker niet in de gelegenheid 

werd gesteld zijn verweermiddelen te doen gelden, en indien 

het dossier niet alle dienende gegevens bevat opdat de 

raad met volle kennis van zaken advies kan geven. 

s. / • • • 
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Artikel 901is.- 

De raden van beroep kunnen niet beraadslagen of 

beslissen, indien de meerderheid van de ter zitting opge-

roepen assessoren niet aanwezig is. 

Behalve wanneer toepassing wordt gemaakt van 

artikel 83bis of van artikel 85, derde lid, moeten evenveel 

door de Minister als door de vakorganisaties aangewezen 

assessoren aan de stemming deelnemen. In voorkomend geval 

wordt de pariteit hersteld door uitschakeling van een of 

meer bij loting aangewezen assessoren. 

Artikel  91.- 

De raad kan een aanvullend onderzoek aanbevelen en 

vragen dat daartoe worden afgevaardigd twee assessoren 

die de beraadslagingen hebben bijgewoond; behalve in geval-

len waarin geen assessor aangewezen is door de vakorgani-

saties, worden deze twee assessoren gekozen, de ene uit 

de door de Minister, de andere uit de door een vakorgani-

satie aangewezen assessoren. 

Na onderzoek stuurt de raad van beroep het dossier 

aan de betrokken Minister en geeft hij hem kennis van zijn 

gemotiveerd advies. Hij vermeldt met hoeveel stemmen voor 

of tegen de stemming werd verkregen. 

De stemming is geheim. Bij staking van stemmen wordt 

het advies als gunstig voor de verzoeker beschouwd. 

De verzoeker en zijn verdediger kunnen ter griffie 

van de raad van beroep kennis nemen van het uitgebracht 

advies. 
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Artikel 92.- 

Behalve bij wettige verhindering verschijnt de 

appellant persoonlijk; hij mag een ambtenaar van het 

Ministerie, in actieve dienst of gepensioneerd, een advo-

caat of een afgevaardigde van een erkende vakorganisatie, 

naar eigen keuze, met zijn verdediging belasten. 

De verdediger mag hoe dan ook geen deel uitmaken 

van de raad van beroep. 

Artikel 95.- 

Indien de ambtenaar, ofschoon behoorlijk opgeroepen, 

zonder geldige reden.  niet verschijnt, beschouwt de raad 

van beroep de zaak als niet meer bij hem aanhangig en doet 

hij het dossier toekomen aan de Minister. 

Artikel 94.- 

Is het advies van de raad van beroep gunstig, dan 

wordt de beslissing altijd door de Minister genomen of 

definitief voorgesteld. 

De Minister of zijn gemachtigde motiveert ... (zie 

. tekst hierboven) ,.. 

Artikel 95.- 

De assessoren, de verdediger, indien hij Rijksambte-

naar is, en de verzoeker indien het advies van de raad 

hem gunstig is, ontvangen de volgens de verordeningsbepa-

lingen berekende vergoedingen voor reis- en verblijfkosten. 

• 40/4,41, 
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Artikel 95bis.- 

De raad van beroep voor opperambtenaren en de 

'Interdepartementale Raad van beroep ressorteren onder de 

Minister tot wiens bevoegdheid het openbaar ambt behoort. 

Elke raad van beroep maakt een huishoudelijk regle-

ment op - en legt het ter goedkeuring aan de betrokken Minister 

voor. 

TITEL  XI.  PERSOONLIJKE AANSPRAKELIJKHEID.  

Artikel  96.- 

Buiten hun aansprakelijkheid tegenover derden zijn 

Rijksambtenaren tegenover het bestuur persoonlijk aansprake-

lijk voor de schade die zij het hebben berokkend door 

plichtverzuim, hetzij opzettelijk, hetzij uit nalatigheid 

of onvoorzichtigheid. De grenzen en de voorwaarden van 

die aansprakelijkheid worden door Ons bepaald. Deze aan-

sprakelijkheid wordt gelijkgesteld met de verantwoordelijk-

heid die aanleiding geeft tot het opleggen van tuchtstraf-

fen; terzake van de bebtraffing gelden dezelfde rechtsmid-

delen als tegen deze straffen. Op advies van de directie-

raad stelt de Minister de aansprakelijkheid vast en bepaalt 

hij de strafmaat. 

Artikel 97.- 

Artikel 96 vindt geen toepassing op openbare reken-

plichtigen en gemachtigde  ordonnateurs  die, in dezen, ge-
heel onderworpen blijven aan de hen betreffende bijzondere 

bepalingen, •noch op andere ambtenaren wier aanspräkelijk-

heid bij de wet geregeld is. - 
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DEEL=. ADMINISTRATIEVE STANDEN.  

TITEL I. ALGEMENE REGETEN.  

Artikel 98 (behoudens opmerking hierboven). 

De Rijksambtenaar bevindt zich in een van de vol-

gende standen : 

10 dienstactiviteit; 

2° non-activiteit; 

30 disponibiliteit. 

Artikel 99  (goals in het ontwerp). 

Artikel 100 (zie tekst hierboven voorgesteld). 

TITEL  II.  DIENSTACTIVITEIT.  

Artikel 101 (zie opmerking hierboven). 

Artikel 102.- 

Onder door Ons bepaalde voorwaarden krijgt de Rijks-

ambtenaar .in actieve dienst verlof : 

1°, 2° en 3° ... (zoals in het ontwerp) ...; 

4° voor verminderde prestaties e toegestaan na een afwezigheid 
wegens ziekte of gebrekkigheid; 

voor verminderde prestaties, toegestaan om sociale of 

gezinsredenen; 

6° om een ambt uit te oefenen bij een ministerieel kabinet; 

7° voor vakbondsopdrachten. 

Artikel 103 (zoals in het ontwerp). 

Artikel 104 (zoals in het ontwerp, onder voorbehoud van 
opmerking hierboven), 
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TITEL  III.-  NON-ACTIVITEIT, 

Artikel 105.- (zie opmerking hierboven) ... 

Artikelen 106 en 107.-  ... (zoals in het ontwerp) ... 

Artikel 107bis.-...  (zie tekst hierboven voorgesteld)... 

TITEL  IV,-  DISFONIBILITEIT,  

Artikel  108.- 

De Rijksambtenaar kan, onder door Ons te stellen 

voorwaarden, zonder opzegging in disponibiliteit worden 

gesteld 

10 wegens ortstentenis van betrekking of wegens ambtsont-

heffing in het belang van de dienst ; 

2° wegens bijzondere opdracht 

3° wegens ziekte of gebrekkigheid waaruit geen definitieve 

dienstongeschiktheid ontstaat, maar die aanleiding 

geeft tot langere afwezigheid dan voor verlof wegens 

ziekte of gebrekkigheid ; 

4° wegens persoonlijke aangelegenheden ; 

5° en 6° ... (zie tekst Uerboven voorgesteld) • • • 

Artikel 109.- 

Niemand kan in disDonibiliteit gesteld of gehouden 

worden, wanneer hij voldoet aan de eisen om in ruste te 

worden gesteld. 

rou0/oult 
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Artikel 110.- 

Een wachtgeld van oen door Ons te bepalen bedrag 

kan worden verleend a.in ambtenaren die overeenkomstig 10, 

2° of 3° van artikel 103 in disponibilieit worden 

gestold. 

Het wachtgeld ... (zie tekst hierboven voorgesteld)... 

Artikel 111.- 

Rijksambbenaren in disponibiliteit blijven ter be-

schikking von de Minister en kunnen onder door Ons te 

stellen voorwaarden, bij vacature weder in de kaders te-

werkgesteld qorden. 

Zij moeten, binnen de door de Minister gestelde 

tijd, de hun toegewezen dienst opnemen. 

DEEL XIII.- DEFINITIEVE AMBT8NEWUJEGGING.  

Artikel 112.- 

Ambtshalve en zonder opzegging worden uit hun ambt 

ontslagen 

1° ambtenaren, die niet regelmatig benoemd werden ; 

2° ambtenaren die niet meer voldoen aan de eisen gesteld 

onder artikel 16, § 1, 1°, 3° en 4°, van dit statuut ; 

3° zij die, na een 3eoorloofde afwezigheid, zonder  goldige  

reden hun dienst niet hervatten ; 

4° zij die, zonder geldie reden, hun -oost verlaten en 

meer dan tien dagen afwezig blijven ; 

50 zij die artikel 9, eersto lid, van dit statuut over-

treden 

• • • / • • ak 
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6° zij die zich, zonder geldige reden, niet naar de be-. 

palingen van artikel 111 gedragen ; 

70 zij die de stemdplaatsverplichting niet nakomen ; 

80 zij die  zieh  bevinden in door Ons te bepalen gevallen, 

waarin toepassing van de burgerlijke wetten en van de. 

Strafwetten ambtsneerlegging ten gevolge heeft ; 

90 zij die lijden aan een vroegtijdige invaliditeit die 

onder door de wet bepaalde voorwaarden behoorlijk is 

vastgesteld  on  waardoor zij niet meer in staat zijn om 
hun aäbt volledig, geregeld  on  onafgebroken uit te 

oefenen. 

Dit artikel geldt, met uitzondering van 6°1  mede 

voor stagiairs. 

Artikel 113.— 
Het ontslag van ambtswege•krachtens artikel 1121  5°, 

wordt altijd door Ons uitgesproken, op het advies van de 

in raad vergaderde Ministers. 

De Ministerraad beslist op verslag van een commissie 

van advies, samengesteld uit ,een magistraat of een ere-

magistraat en twee ambtenaren of ere-ambtenaren, door 

Ons benoemd. 

Het huishoudelijk reglement van de commissie van 

advies wordt door Ons goedgekeurd. 

Zodra de bevoegde Minister de zaak bij de commissie 

van advies aanhangig maakt .e  schorst hij de betrokken 

ambtenaar overeenkomstig artikel 104 van dit besluit. 

Dit artikel geldt mede voor stagiairs. 
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Artikel 114.- 
Tot definitieve ambtsneerlegging geven ook aanleiding: 

1' vrijwillig ontslag. In dit geval mag de ambtenaar slechts 

ha behoorlijke machtiging en na een opzeggingstermijn van 

ten minste dertig dagen zijn dienst verlaten ; 

2' definitief vastgestelde beroepsongeschiktheid. Deze onge-

schiktheid wordt voor ambtenaren die aan beoordeling 

zijn onderworpen, vastgesteld doordat zij de beoordeling 

"slecht" behouden over twee achtereenvolgende jaren 

-sedert de toekenning ervan.; voor niet aan beoordeling 

onderworpen ambtenaren van niveau 1, wordt zij vastge-

steld door een rapport van de Minister onder wie zij 

ressorteren ; over dit rapport wordt in Ministerraad 

beraadslaagd. 

Deze maatregel kan echter door één terugzetting in 

rang worden voorafgegaan. Deze terugzetting is geen 

tuchtstraf.. 

Onder door Ons de bepalen voorwaarden kan aan be-

langhebbenden een vergoeding wegens ontslag worden 

verleend/  

3° normale inrustestelling wegens leeftijdsgrens ; 

4° ontslag van ambtswege  on  afzetting om tuchtredenen. 

De bepalingen onder 10  en 4° van dit artikel gelden 

mede voor stagiairs. 
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TITEL XIV.-  OVERGANGS- EN  SLOTEEPALINGEN. 

Artikel 115.- 

De overgangsbepalingen, die van toepassing zijn 

op Rijksambtenaren die vr 8 januari 1938 in dienst 

waren,  worden  door een aanvullend besluit geregeld. Zij 

zullen onder meer betrekking hebben op de indeling in 

categorieön, op de gelijkstelling van sommige tijdelijke 

ambtenaren met ambtenaren in vaste dienst, op het onder-

breken en het neerlenen van het ambt, op de eerbiediging. 

van de rechten van hen die voor sommige examens zijn 

geslaagd en nog  nit  benoemd zijn in het ambt waartoe 

deze examens toegang verlenen. 

Artikelen 116  on  117 (zoals in het ontwerp) ... 

0 0 0 

• • 0 
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